
 

 CoŵŵissioŶ Locale de l’eau des GardoŶs – EPTB Gardons 
6, avenue Général Leclerc    30000 NÎMES    Tél. : 04 66 21 73 77    Fax : 04 66 21 24 28    

eptb.gardons@les-gardons.fr    www.les-gardons.com 

COMMISSION LOCALE DE L’EAU DES GARDONS 

 

CLE du 26 juin 2018 
 

DELIBERATION 
 

Objet : Validation du compte-rendu de la CLE du 26 avril 2018 

Collèges des élus  

(30 membres) 

Collège des usagers 

(21 membres) 

Collège des 

administrations et 

établissements publics  

(7 membres) 

  

 

Agriculture et préleveurs 

d’eau 

M. MARTIN (ASA du Mazauric) 

M. PORTAL (CA30) 

M.PIT (CA48, excusé a donné 

pouvoir à M. PORTAL) 
 

 

 

Protection de la nature et 

patrimoniale 

M. JULIAN (Nature et Progrès) 

Mme FALCHETTI (FACEN) 
 

 

Carriers 

M. MAESTRI (UNICEM) 

 

 

M. COLIN ;AgeŶce de l’eau 
RMC) 

 

M. LECAT (DREAL LR)  

 

M. COURTRAY (DDTM 30) 

 

M. VEAUTE (ARS) 

 

M. MANCHE (PNC) 

 

M. DELVALLEE (AFB) 

 

 

 

 

 

Conseils Départementaux 

Mme BLANC (canton d’Alğs ϭͿ 
Mme MEUNIER ;caŶtoŶ d’Alğs ϮͿ 
Mme PEYRIC ;caŶtoŶ d’Alğs ϯͿ 
M. AIGOIN (canton du Collet de Dèze) 

Maires 30 

M. MILLAUD (Comps) 

M. POINDRON (Saint-Dézéry) 

Etablissements publics locaux (30) 

M. ABBOU (CC Causses Aigoual Cévennes) 

M. BOLLEGUE (Nîmes Métropole) 

M. BONNAFOUX (Alès Agglomération) 

M. CHABALIER ;SCoT PaǇs d’Uzğge, eǆcusĠ a 
donné pouvoir à M. ROUSTAN) 

Mme MAQUART (ex CC Leins-Gardonnenque) 

M. LAYRE (EPTB Gardons, excusé a donné 

pouvoir à M. ABBOU) 

M. ROUMAJON (SIAEP de Tornac-

Massillargues-Attuech) 

M. SAUGUES (SMGG) 

M. LOUCHE (SMHVC) 

M. PEREZ (ex CC Grand Combien) 

M. ROUSTAN (Alès Agglomération) 

Mme CLAUZEL (CC Cévennes Hauts Gardons)  

18/30 6/21 6/7 

Membres présents et représentés : 30/58 (Quorum = 39/58)  

Membres excusés représentés : 3 (M LAYRE pouvoir à M ABBOU, M. CHABALIER pouvoir à M ROUSTAN, M. 

PIT pouvoir à M PORTAL) 
 

Membres excusés : 5 (M. SUAU, M. RIBOT, M. GILLES, M HENTZ, M. DIDON-LESCOT, M. DAMBRUN) 

Membres - Hors quorum 

M. GAY (Alès agglomération), M. RAVEL (Fédération de pêche du Gard), Mme GALTIER (CA30), M. CLOUSEAU 

(DDTM30), M. THOMAS (CD30), Mme UYUNI-REYES (CD30), M. VIGUIE (Alès agglomération), M. TELLIER 

(AERMC), M. VINCENT (SOREVE) 

Excusés : Mme JOYAUX (Natura 2000 Gardon de St Jean), Mme MIRMAN (ARS 48), Mme DUPUY (CA 48), M. 

DEBENNE (CDT 48) 

INVITES 

M. GEORGES (EPTB Gardons), M. JOURDAIN (EPTB Gardons), Mme RICHARD (EPTB Gardons)  
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CLE du 26 avril 2018 
Foyer de Cassagnoles 

 

COMPTE-RENDU 

Collèges des élus  

(30 membres) 

Collège des usagers 

(21 membres) 

Collège des administrations 

et établissements publics  

(7 membres) 

  

Tourisme 

M. NOUGUIER (CDT, excusé a 

donné pouvoir à M. DIDON-

LESCOT) 

 

Agriculture et préleveurs 

d’eau 

M. MARTIN (ASA du Mazauric) 

Mme NEGRE (Bambouseraie) 
 

 

 

Protection de la nature et 

patrimoniale 

M. JULIAN (Nature et Progrès) 

Mme FALCHETTI (FACEN) 
 

Consommateurs 
 

M. DIDON-LESCOT (CLCV) 

 

Carriers 

M. MAESTRI (UNICEM) 

 

 

M. COLIN ;AgeŶĐe de l’eau RMCͿ 
 

M. LECAT (DREAL LR)  

 

M. HORTH (DDTM 30) 

 

M. VEAUTE (ARS) 

 

M. MANCHE (PNC, excusé a 

doŶŶĠ pouvoiƌ à l’AgeŶĐe de 
l’eau RMC) 

 

M. CANELLAS (DDT 48, excusé a 

donné pouvoir à la DDTM 30) 

 

 

 

 

 

Conseils Départementaux 

Mme BLANC ;ĐaŶtoŶ d’Alğs ϭͿ 
Mme MEUNIER ;ĐaŶtoŶ d’Alğs ϮͿ 
Mme PEYRIC ;ĐaŶtoŶ d’Alğs ϯͿ 
M. AIGOIN (canton du Collet de Dèze) 

Maires 30 

M. MILLAUD (Comps) 

M. POINDRON (Saint-Dézéry) 

Etablissements publics locaux (30) 

M. ABBOU (CC Causses Aigoual Cévennes) 

M. BOLLEGUE (Nîmes Métropole) 

M. BONNAFOUX (Alès Agglomération) 

Mme MAQUART (ex CC Leins-

Gardonnenque) 

M. GILLES ;SIAEP de l’AvğŶeͿ 
M. LAYRE (EPTB Gardons) 

M. ROUMAJON (SIAEP de Tornac-

Massillargues-Attuech) 

M. SAUGUES (SMGG) 

M. RIBOT (Alès Agglomération) 

M. ROUSTAN (Alès Agglomération) 

Mme CLAUZEL (CC de la Cévennes des 

Hauts Gardons)  

17/30 7/21 6/7 

Membres présents et représentés : 30/58 (Quorum = 39/58)  

Membres excusés représentés : 3 (M MANCHE pouvoir à M COLIN, M. CANELLAS pouvoir à M HORTH, M. 

NOUGUIER pouvoir à M DIDON LESCOT) 
 

Membres excusés : 5 (M. PIT, M. CHEVALLIER, M. DELPORTE, M. ISSARTE, M. PORTAL,) 

Membres - Hors quorum 

M. GAY (Alès agglomération), M. RAVEL (Fédération de pêche du Gard), Mme FAIDHERBE (Fédération de 

l’hôtellerie de Plein Air), Mme GALTIER (CA30), M. CAVALIER (CA30), M. VAGNER (SMHVC), M. CLOUSEAU 

(DDTM30), M. BOURETZ (CD30) 

Excusés : Mme JOYAUX (Natura 2000 Gardon de St Jean), Mme MIRMAN (ARS 48), Mme DUPUY (CA 48), M. 

DEBENNE (CDT 48) 

INVITES 

M. GEORGES (animateur contrat de rivière, EPTB Gardons), M. JOURDAIN (animateur CLE, EPTB Gardons),  
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CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 26 avril 2018 
 

Madame la Présidente aĐĐueille l’eŶseŵďle des paƌtiĐipaŶts et ouvƌe la sĠaŶĐe à ϭ4 h 15. Le quorum Ŷ’est pas 

nécessaire. 

Apƌğs uŶ ƌappel de l’oƌdƌe du jouƌ, Mŵe BLANC iŶdiƋue Ƌue l’oďjeĐtif de Đette ƌĠuŶioŶ, compte tenu de 

l’aĐtualitĠ pƌĠgŶaŶte, est de laisser une place importante aux débats sur le PGRE des Gardons. Elle propose 

ainsi de traiter les autres points de manière assez rapide et reporter celui concernant la présentation des 

éléments de connaissance du XIğŵe pƌogƌaŵŵe de l’AgeŶĐe de l’eau à la prochaine réunion de la CLE. 

 

 

1 – Validation du compte-rendu de la CLE du 21 décembre 2018 
 

Mŵe BLANC solliĐite l’asseŵďlĠe pouƌ d’ĠveŶtuelles ƌeŵaƌƋues ĐoŶĐeƌŶaŶt le compte-rendu de la CLE 

précédente.  

 

M. LECAT iŶdiƋue Ƌu’il appoƌteƌa des ĠĐlaiƌĐisseŵeŶts ĐoŶĐeƌŶaŶt soŶ iŶteƌveŶtioŶ lors cette dernière CLE 

mais précise à Mme BLANC que cela ne nécessite pas de modification du compte-rendu.  

 

Aucune autre ƌeŵaƌƋue Ŷ’ĠtaŶt foƌŵulĠe, Mme BLANC propose de valider le compte-ƌeŶdu eŶ l’Ġtat. Ce 
dernier est validé à l’uŶaŶiŵité. 
 

 

2 – Rapport d’aĐtivité ϮϬϭ7 de la CLE 
 

Mme BLANC pƌĠĐise Ƌue l’eŶseŵďle des paƌtiĐipaŶts oŶt pu pƌeŶdƌe ĐoŶŶaissaŶĐe du ƌappoƌt et doŶŶe la 
parole à M. JOURDAIN pour une présentation synthétique. 

 

Mŵe BLANC solliĐite l’asseŵďlĠe pouƌ d’ĠveŶtuelles ƌeŵaƌƋues. AuĐuŶe ƌeŵaƌƋue Ŷ’ĠtaŶt foƌŵulĠe, Mŵe 
BLANC propose de valider le compte-ƌeŶdu eŶ l’Ġtat. Ce derŶier est validé à l’uŶaŶiŵité. 

 

 

3 – Plan de Gestion de la Ressource en Eau 
 

Mme BLANC introduit le sujet par les propos suivants : « L’eau est le ŵiƌoiƌ de Ŷos soĐiĠtĠs.  Dites-moi qui la 

reçoit, qui la produit, à quel prix et pour quel usage et je vous dirai quelle société vous êtes. » L'écrivain et 

académicien, Erik ORSENNA, nous engage par ces mots à mettre l’eau au Đœuƌ du dĠveloppeŵeŶt duƌaďle. 
Décliné localement, à l'échelle du bassin versant des Gardons, comme ailleurs cela implique pour nous de gérer 

l'eau de telle sorte qu'elle contribue toujours à l'économie, à la sauvegaƌde de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, à la production 

de nourriture, à la santé humaine, au bien-être social et aussi au développement culturel.  

EŶ effet, Đ'est ďieŶ la ƌeĐheƌĐhe de l’ĠƋuiliďƌe eŶtƌe l'huŵaiŶ et les ŵilieux Ƌui sĠĐuƌiseƌa la ƌessouƌĐe suƌ Ŷotƌe 
territoire. C'est dans cette perspective que je préside cette CLE, qui travaille depuis près de 10 ans sur la gestion 

quantitative de la ressource en eau de notre bassin versant, et plus précisément sur la gestion des quantités 

d’eau duƌaŶt les pĠƌiodes d’Ġtiage, quand elle manque. Nous avons débuté nos réflexions par le Plan de Gestion 

Concertée de la Ressource en Eau (qui a fait l'objet d'une présentation en CLE (4 réunions au fur et mesure de 

l’avaŶĐeŵeŶt et ϭϬ CoŵitĠs de pilotage) puis Ŷous l’avoŶs pouƌsuivi paƌ l’Etude des Voluŵes pƌĠlevaďles (6 

COPIL et une CLE). Et depuis 2 ans, nous travaillons sur le Plan de Gestion de la Ressource en Eau ou PGRE, qui 

nous réunit aujourd'hui après tout de même 2 sessions de formation, 5 réunions géographiques de concertation 

et 5 CLE ! 

Au-delà des oďligatioŶs lĠgales, Đ’est ďieŶ la ŶĠĐessitĠ d’assuƌeƌ uŶe ďoŶŶe gestioŶ de Ŷotƌe ƌessouƌĐe Ƌui a 
mobilisé les membres de la CLE. Nous savons tous que nous sommes sur un bassin versant méditerranéen 

impacté régulièrement par les Đƌues et les sĠĐheƌesses. Nous Ŷ’avoŶs jaŵais eu de gƌaŶdes ŵaƌges de 
ŵaŶœuvƌe duƌaŶt l’ĠtĠ suƌ Ŷotƌe teƌƌitoiƌe. Nous soŵŵes pƌoďaďleŵeŶt uŶ des teƌƌitoiƌes suƌ leƋuel la situatioŶ 
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est la plus complexe au niveau régional, un territoire où des tensions ont toujours existé sur la ressource en eau, 

sans qu'il se dessine de solution miracle et immédiate.  

 

Ces deƌŶiğƌes aŶŶĠes Ŷous avoŶs ĠtĠ laƌgeŵeŶt ĐoŶfƌoŶtĠs à des ƌestƌiĐtioŶs d’eau Đe Ƌui Ŷe peut ĐoŶstitueƌ uŶ 
mode de gestion pérenne et surtout met en danger, à terme, certaines de nos activités. Nous avons pris la 

mesure de cette situation, comme en témoigne le travail important et ambitieux réalisé au travers du SAGE, 

qui nous donne le cadre et la direction. Ce SAGE a nécessité une appropriation des enjeux et entraîné une 

dynamique opérationnelle de la part des acteurs du territoire qui se concrétise au travers du contrat de rivière 

et se prolonge dans le présent PGRE.  

 

Nous avons beaucoup travaillé avec le souci constant de la concertation pour arriver au document qui vous a 

ĠtĠ pƌĠseŶtĠ eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϳ et Ƌui a ĠtĠ affiŶĠ jusƋu’à aujouƌd’hui. Le doĐuŵeŶt est Đoŵplexe Đaƌ la 
situatioŶ et l’exeƌĐiĐe Ƌui Ŷous est iŵposĠ soŶt paƌtiĐuliğƌeŵeŶt Đoŵplexes.  
Je salue l'effort particulier des services du SMAGE pour nous rendre compréhensible, le rapport en lui-même et 

encore plus la synthèse. 

Je voudƌais souligŶeƌ Ƌue le pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs iŶtğgƌe dğs à pƌĠseŶt uŶ effoƌt ĐoŶsidĠƌaďle suƌ les ĠĐoŶoŵies 
d’eau Ƌue Đe soit suƌ l’eau potaďle Đoŵŵe suƌ l’agƌiĐultuƌe avec une implication forte et concrète des acteurs 

du bassin. Il intègre également la recherche dès à présent de ressources complémentaires avec le lancement 

eŶ ϮϬϭϴ de plusieuƌs dĠŵaƌĐhes d’Ġtudes suƌ les stoĐkages, les ƌessouƌĐes pƌofoŶdes, les eaux ďƌutes. Rien n'est 

à exclure, mais nous devrons être bien entendu vigilants pour que la mobilisation de ressource complémentaire, 

qui apparaît comme un besoin pour nos territoires, reste bien dans un esprit de développement durable, un 

modèle de développement Ƌui s'adapte au souĐi ĐoŶstaŶt d’ĠĐoŶoŵie d’eau, Ƌuel Ƌue soit les usages. 
 

Le PGRE Ƌui est pƌĠseŶtĠ aujouƌd’hui visait à ġtƌe validĠ paƌ Ŷotƌe asseŵďlĠe. Toutefois Ŷos paƌteŶaiƌes, et 
ŶotaŵŵeŶt les seƌviĐes de l’Etat et de l’AgeŶĐe de l’eau, au tƌaveƌs du CDEI, le ĐoŵitĠ DĠpaƌteŵeŶtal de l’Eau 
et des Inondations, ont émis un avis défavorable sur le PGRE des Gardons.  

Du Đoup, je souhaite Ƌue l’oďjeĐtif de Ŷotƌe CLE d’aujouƌd’hui soit de ďieŶ Ŷous ĐoŵpƌeŶdƌe ƋuaŶt à l’espƌit du 
PGRE présenté et les raisons Ƌui oŶt ĐoŶduits à l’Ġlaďoƌeƌ aiŶsi. Nous devoŶs ĠgaleŵeŶt aďoƌdeƌ les poiŶts de 
blocage qui subsistent, afin de rechercher, ensemble, au sein de la CLE, un compromis.  

La CLE est, comme je l'ai dit, une instance de débats réels et d'appropriation des enjeux de l'Eau. C'est un lieu 

où la connaissance des experts est exposée afin d'être partagée par les acteurs du territoire qui, eux, ne sont 

pas des techniciens ou des ingénieurs de l'eau, alors même qu'il faut le dire, chacun de sa place et de par son 

expérience, se sent un peu spécialiste de l'eau, ce qui complexifie encore les débats et les travaux et permet aux 

techniciens du SMAGE de développer leurs compétences en termes de pédagogie et de patience et je les en 

remercie. 

 

En tant que Présidente, je me suis appliquée durant toute la démarche PGRE à garantir le débat démocratique 

au sein de cette assemblée, à recueillir l'avis de tous, acteurs et institutionnels, autour de la table, conditions 

nécessaires pour une approche solidaire du territoire et une gestion partagée de l'eau, cette « première des 

matières premières » que nous devons partager. » 

 

Mŵe BLANC aŶŶoŶĐe Ƌu’uŶe pƌĠseŶtatioŶ sǇŶthĠtiƋue du PGRE va ġtƌe pƌoposĠe, suivie de la pƌĠseŶtatioŶ 
de l’avis du CDEI paƌ les paƌteŶaiƌes et uŶe pƌĠseŶtatioŶ des points d'aĐhoppeŵeŶt, afiŶ d’eŶ ĐoŵpƌeŶdƌe le 
sens, pour pouvoir ensuite rechercher ensemble des solutions.  

 

M. HORTH souhaite rappeler au préalable le ĐoŶteǆte de l’ĠlaďoƌatioŶ d’uŶ PGRE. Il ƌappelle Ƌue le PƌĠfet 
ĐoŶfie à la CLE des GaƌdoŶs l’Ġlaďoration du PGRE, les acteurs du territoire, par leur connaissance de ce dernier 

ĠtaŶt les ŵieuǆ plaĐĠs pouƌ l’Ġlaďoƌeƌ, eŶ s’appuǇaŶt suƌ les seƌviĐes du SMAGE des GaƌdoŶs, eŶ taŶt Ƌue 
stƌuĐtuƌe aŶiŵatƌiĐe de la CLE. Il ƌappelle Ƌue l’eǆisteŶĐe du PGRE ƌepose sur le besoin des acteurs de travailler 

en connaissance de cause et de doŶŶeƌ à l’AgeŶĐe de l’eau les ŵoǇeŶs de suďveŶtioŶŶeƌ les pƌojets. 
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M HORTH pƌĠĐise Ƌue la CLE Ġlaďoƌe le PGRE ŵais Ŷe l’appƌouve pas, l’appƌoďatioŶ ĠtaŶt du ƌessoƌt du PƌĠfet 

apƌğs ĐoŶsultatioŶ du CDEI. A Đe sujet il pƌĠĐise Ƌu’il seƌait diffiĐile pouƌ le PƌĠfet d’appƌouveƌ le PGRE suite à 
uŶ avis dĠfavoƌaďle du CDEI. Il ajoute Ƌue Đe fait ŵet l’eŶseŵďle des aĐteuƌs du teƌƌitoiƌe et des pouvoiƌs 
publics, qui accompagnent la démarche, daŶs uŶe situatioŶ dĠliĐate Đaƌ l’oďjeĐtif est ďieŶ de voiƌ se ƌĠaliseƌ 
des actions concrètes, ce qui apparaîtrait difficile sans subvention. Il souhaite que dans un intérêt collectif, tant 

pour les acteurs du territoire que pour l’Etat, qui souhaite aider ces derniers dans leur développement, au-

delà de son rôle de police, que le PGRE puisse être approuvé dans les meilleurs délais possibles. 

 

M. JOURDAIN rappelle ensuite les enjeux du PGRE vis-à-vis du SDAGE, ŶotaŵŵeŶt l’iŵpoƌtaŶĐe doŶŶĠe à Đe 
document à travers les orientations fondamentales 7-01 à 7-03. Il présente ensuite le travail de concertation 

mené depuis février 2016, la démarche poursuivie tout au loŶg de l’ĠlaďoƌatioŶ de l’aĐtualisatioŶ des 
pƌĠlğveŵeŶts jusƋu’au Đhoiǆ du sĐĠŶaƌio ƌeteŶu. Il ƌappelle de ŵaŶiğƌe sǇŶthĠtiƋue la stƌatĠgie dĠveloppĠe 
daŶs le PGRE à tƌaveƌs le plaŶ d’aĐtioŶs, eŶ distiŶguaŶt ŶotaŵŵeŶt les volets opĠƌatioŶŶels en matière 

d’ĠĐoŶoŵie d’eau au ƌegaƌd du Ŷiveau de ĐoŶŶaissaŶĐe paƌ usage du volet « amélioration de la connaissance » 

qui constitue un préalable pour une gestion adaptée et réaliste et une anticipation de l’aveŶiƌ post PGRE.  
[La présentation est disponiďle daŶs l’espaĐe ƌĠseƌvĠ des ŵeŵďƌes de la CLE suƌ le site iŶteƌŶet du SMAGE des 
Gardons : https://www.les-gardons.fr/espace-prive/membre-de-la-cle] 

 

Mme BLANC transmet ensuite la paƌole à M. HORTH afiŶ d’eǆposeƌ auǆ ŵeŵďƌes de la CLE les ŵotivatioŶs de 
l’avis du CDEI. La pƌĠseŶtatioŶ du CDEI est ĠgaleŵeŶt dispoŶiďle daŶs l’espaĐe ƌĠseƌvĠ aux ŵeŵďƌes de la CLE 
sur le site internet du SMAGE des Gardons. [https://www.les-gardons.fr/espace-prive/membre-de-la-cle] 

 

M. HORTH ƌappelle Ƌue l’Etat Ŷotifie les ƌĠsultats de l’Etude Voluŵes PƌĠlevaďles, ŶotaŵŵeŶt les valeuƌs de 
débits-cibles, lesquels visent la préservation des fonctions biologiques des Đouƌs d’eau. L’oďjeĐtif du SDAGE est 
de remettre en état, d’uŶ poiŶt de vue ƋuaŶtitatif et Ƌualitatif, l’eŶseŵďle des ŵasses d’eau. Ainsi, à ce jour, 

s’il Ŷ’est pas possiďle de ƌespeĐteƌ Đes dĠďits ŶotifiĠs, l’objectif est alors de les atteindre. Il ajoute que le 

pƌĠalaďle pouƌ l’attribution de subventions est l’atteinte de Đes dĠďits. Il iŶsiste suƌ le fait Ƌue Đ’est ďieŶ le 
Préfet qui valide ces débits et non la CLE, même si elle est en droit de les contester.  

 

M. HORTH rappelle Ƌue le tƌavail doit se ĐoŶĐeŶtƌeƌ suƌ les ŵois d’août et septeŵďƌe, Đ’est-à-dire les mois sur 

lesquels il est observé un déficit, les autƌes pĠƌiodes de l’aŶŶĠe ĠtaŶt ŵoiŶs pƌoďlĠŵatiƋues. Il rappelle la 

valeur des déficits constatés en 2011, sur Ners et Remoulins qui constituent les 2 points correspondant 

ƌespeĐtiveŵeŶt à Ϯ gƌaŶds eŶseŵďles Ƌue l’Etat aŶalǇse plus gloďaleŵeŶt pouƌ Ġvalueƌ la situatioŶ. Il iŶdiƋue 
Ƌue l’oďjeĐtif du PGRE Ŷe doit pas ġtƌe l’aggƌavatioŶ du dĠfiĐit à l’aveŶir mais l’aŵĠlioƌatioŶ de la situation par 

uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’aĐtioŶs à conduire tant par l’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe que paƌ les ĠĐoŶoŵies d’eau 
mais également via des projets de ressource de substitution. 

 

M. HORTH rappelle que le 19 mars 2018, suite à la transmission du document du PGRE le 9 mars 2018, le CDEI, 

instance consultative, a émis un avis défavorable vis-à-vis du document de façon unanime. Il indique que le 

problème réside dans le fait que les déficits notifiés ne se sont pas améliorés mais ce sont aggravés, que le 

pƌogƌaŵŵe d’ĠĐoŶoŵies d’eau est pƌiŶĐipaleŵeŶt dirigé veƌs l’eau potaďle aloƌs Ƌue le ŵois d’août concerne 

une part plus importante de prélèvements pouƌ l’iƌƌigatioŶ agƌiĐole et doŶĐ Ƌue Đe volet Ŷ’a pas ĠtĠ 
suffisamment travaillé. Par ailleurs il précise que des économies ont été réalisées sur le territoire via un certain 

Ŷoŵďƌe d’aĐtioŶs et que d’autƌes soŶt pƌĠvues dans les années à venir. Il ajoute néanmoins que ces actions 

soŶt fiŶaŶĐĠes paƌ l’AgeŶĐe de l’eau pouƌ l’atteiŶte des dĠďits d’oďjeĐtif et ŶoŶ pouƌ le dĠveloppeŵeŶt des 
territoires, même si une petite part peut contribuer au développement. Il ne peut être admis que la totalité 

des économies soit recyclée pour du développement. D’uŶ poiŶt de vue stƌatĠgiƋue, il iŵpoƌte de ƌegaƌdeƌ les 
indicateurs principaux, lesquels ne permettent en aucune manière de valider ce PGRE tel Ƌu’il a ĠtĠ pƌĠseŶtĠ. 
C’est uŶ gƌos tƌavail ŵais Ƌui Ŷe va pas suffisaŵŵeŶt daŶs le seŶs qui est demandé, il est donc nécessaire de 

poursuivre ce travail. 

 

https://www.les-gardons.fr/espace-prive/membre-de-la-cle
https://www.les-gardons.fr/espace-prive/membre-de-la-cle
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M. HORTH pƌĠĐise ƋuelƋues pistes d’aĐtioŶs eŶ ĐiďlaŶt l’esseŶtiel du tƌavail suƌ les ŵois eŶ dĠfiĐit saŶs se 
dispeƌseƌ suƌ les autƌes ŵois. CoŶĐeƌŶaŶt l’iƌƌigatioŶ agƌiĐole, il est ĐitĠ uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’Ġtudes et de 
démarches un peu générales. Il précise que le projet manque de concret et Ƌu’il seƌait ŶĠĐessaiƌe de prévoir 

des dispositions, peut-être en travaillant plus avec les partenaires de la profession agricole, tels que la Chambre 

d’agƌiĐultuƌe, de manière à présenter des mesures qui fournissent des ƌĠsultats. Il Đite l’eǆeŵple de la 
Baŵďouseƌaie d’AŶduze aveĐ laƋuelle l’Etat Ġtait eŶ ĐoŶteŶtieuǆ Đes deƌŶiğƌes aŶŶĠes. La Baŵďouseƌaie 
prélevait un volume annuel de 14 millions de m3 qui a pu être divisé par 3 au regard des efforts fournis ces 

deƌŶiğƌes aŶŶĠes, ŵġŵe si la situatioŶ Ŷ’est pas eŶĐoƌe ĐoŵplğteŵeŶt satisfaisante. 

M. HORTH ajoute Ƌue s’il avait ĠtĠ iŶdiƋuĠ Ƌu’uŶ tƌavail ĐoŶtƌaĐtuel aveĐ la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe a été engagé 

tel Ƌue Đela peut se faiƌe suƌ la Cğze aveĐ la ĐƌĠatioŶ d’uŶ OƌgaŶisŵe UŶiƋue, Đela peƌŵettƌait de dĠďloƋueƌ la 
situation par exemple. Il est donc nécessaire de revoir le scénario de gestion de manière à répondre à ces 

objectifs. 

 

M. GEORGES présente ensuite ƋuelƋues ĠlĠŵeŶts Ƌui viseŶt à ďieŶ pƌĠĐiseƌ à l’eŶseŵďle de l’asseŵďlĠe les 
poiŶts pƌĠĐis suƌ lesƋuels il ƌĠside uŶ dĠsaĐĐoƌd aveĐ les seƌviĐes de l’Etat, ŶoŶ daŶs uŶ oďjeĐtif de ĐƌitiƋues 
mutuelles mais bien daŶs l’oďjeĐtif de trouver une porte de sortie au blocage actuel et qui soit acceptable par 

tous. 

 

M. HORTH intervient en précisant que la porte de sortie doit avant tout être acceptable pour le Préfet qui aura 

à signer le document. 

 

M. GEORGES pƌĠĐise Ƌue s’il Ŷ’Ǉ a Ƌue le PƌĠfet Ƌui approuve le document, la réussite du projet risque de ne 

pas être au rendez-vous. 

 

Mme BLANC souligne, en tant que Présidente de CLE, qu’il est ŶĠĐessaiƌe Ƌue le tƌavail d’ĠlaďoƌatioŶ du teƌƌaiŶ 
et du teƌƌitoiƌe soit pƌis eŶ Đoŵpte et ƌespeĐtĠ ŵġŵe s’il reste encore des discussions à avoir. 

 

M. HORTH ƌĠpoŶd Ƌu’il ƌĠagit à l’iŶtƌoduĐtioŶ de M. GEORGES Ƌui se plaĐe daŶs uŶe situatioŶ de ŶĠgoĐiatioŶ. 
 

Mŵe BLANC, ƌappelle Ƌue la positioŶ du PƌĠfet Ŷ’est pas d’appliƋueƌ uŶiƋueŵeŶt soŶ ƌôle de police comme 

l’a ƌappelĠ M. HORTH et Ƌu’il est ŶĠĐessaiƌe de tƌavailleƌ eŶseŵďle et Ƌue tout le ŵoŶde soit respecté dans 

Đette dĠŵaƌĐhe. Elle ƌappelle Ƌu’elle est gaƌaŶte de l’avis des uŶs et des autƌes et du Ŷoŵďƌe d’heuƌes Ƌue 
chacun a pu passer en réunion. Elle ajoute que cela ne veut pas dire que les choses sont figées mais elle 

souligŶe l’iŵpoƌtaŶĐe de ďieŶ pƌeŶdƌe eŶ Đoŵpte le tƌavail de ĐhaĐuŶ. 
 

M. ROUSTAN, pour confirmer les propos de Mme BLANC, pƌĠĐise Ƌue la laŶgue fƌaŶçaise est tƌğs ƌiĐhe et Ƌu’elle 
permet de dire tout et soŶ ĐoŶtƌaiƌe. A Đe titƌe il a ďieŶ ĠtĠ pƌĠĐisĠ Ƌue Đ’Ġtait la CLE Ƌui devait Ġlaďoƌeƌ le 
PGRE eŶ paƌteŶaƌiat aveĐ les aĐteuƌs du teƌƌitoiƌe. Oƌ il Ǉ a Ϯ aŶs, M. ROUSTAN ƌappelle Ƌu’il avait iŶdiƋuĠ Ƌue 
Đe seƌait le PƌĠfet Ƌui dĠĐideƌait. Il Ŷ’aĐĐepte pas d’eŶteŶdƌe Đe jouƌ Ƌue Đ’est le PƌĠfet seul Ƌui dĠĐideƌa et 
demande un peu de reconnaissance vis-à-vis des personnes présentes. Il ajoute que bien sûr, le PGRE doit être 

élaboré dans la cadre de la loi, mais il souligne que les Ġlus pƌĠseŶts Ŷ’agisseŶt pas à l’eŶĐoŶtƌe des lois.  
 

M. ROUSTAN ƌappelle l’ĠlaďoƌatioŶ du SAGE et le ŶoŶ-respect des membres de la CLE paƌ les seƌviĐes de l’Etat, 

aloƌs Ƌue Đ’Ġtait M. AFFORTIT le pƌĠsideŶt de la CLE à Đette pĠƌiode. Il ƌappelle Ƌu’il a ĠtĠ deŵaŶdĠ auǆ services 

de l’Etat de respecter le processus de concertation et permettre aux teĐhŶiĐieŶs de s’eǆpƌiŵeƌ et appoƌteƌ la 
contradiction si nécessaire, car, les Ġlus Ŷ’oŶt pas nécessairement la compétence pour apporter cette 

contradiction sur le plan technique. Il propose à M. GEORGES d’apporter cette contradiction Ƌu’il est 
ŶĠĐessaiƌe d’avoiƌ pouƌ Ƌue ĐhaĐuŶ puisse ďĠŶĠfiĐieƌ des ĠlĠŵeŶts Ƌui peƌŵetteŶt d’aliŵeŶteƌ le dĠďat. M. 
ROUSTAN affirme Ƌue Đ’est uŶ pƌojet Ƌu’il faut Đo-construire, et ajoute Ƌu’aujouƌd’hui, il ne peut plus être 

imposé Ŷ’iŵpoƌte Ƌuoi daŶs ce pays. Compte tenu de l’aĐtualitĠ ƋuotidieŶŶe, la positioŶ d’iŶteƌdiƌe de 
ĐoŶstƌuiƌe Ŷ’est pas teŶaďle.  Le problème en France réside dans le fait que les lois sont construites pour Paris 
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et non pour nos territoires, or la SeiŶe Ŷ’est pas le GaƌdoŶ. Il ajoute que le Gardon Ŷ’est pas reconnu comme 

une rivière atypique ou méditerranéenne et que le territoire est soumis à une pluviométrie importante voire 

trop importante. Le problème est Ƌu’elle manque suƌ les ŵois d’août et septembre. L’oďjeĐtif est doŶĐ de 

chercher des solutions pouƌ ƌeteŶiƌ l’eau telles que les anciens savaient le faire. M. ROUSTAN fait le pari que 

dans 20 ans, il sera construit des ĐeŶtƌales pouƌ dessaleƌ l’eau de la MĠditeƌƌanée et la faire remonter ! 

 

M. GEORGES ƌappelle doŶĐ Ƌue le tƌavail ƌĠalisĠ paƌ le SMAGE a pouƌ oďjeĐtif d’ġtƌe aĐĐeptaďle paƌ tous Đaƌ 
Đ’est le Đœuƌ de Ŷotƌe ŵĠtieƌ et Ƌue le SMAGE tƌavaille daŶs le Đadƌe d’uŶ ŵaŶdat Ƌue lui a ĐoŶfiĠ la CLE et 
que ce mandat vise à élaborer un document acceptable par tous. Il indique que Đ’Ġtait l’oďjet de soŶ 
introduction de rappeler ces éléments. 

 

M. GEORGES pƌĠĐise Ƌue la ƋuestioŶ de l’agƌiĐultuƌe, telle Ƌu’elle est pƌĠseŶtĠe paƌ l’avis du CDEI, est difficile 

à entendre au regard des efforts importants qui sont réalisés dans ce domaine. Il ajoute que la porte de sortie 

est peut-être de faire un bilan de tout ce qui a été fait de manière à ce que cela ressorte dans le document. 

Cela ne semble pas être l’oďjet du PGRE, Đ’est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle Đela Ŷ’a pas ĠtĠ ŵis spĠĐifiƋueŵeŶt eŶ 
évidence. Il ƌappelle à Đe sujet Ƌue l’iƌƌigatioŶ ĐolleĐtive Ŷ’est pas fortement développée sur le territoire mais 

que, malgré tout, toutes les oƌgaŶisatioŶs d’iƌƌigatioŶ ĐolleĐtive oŶt eŶgagé des démarches d’ĠĐoŶoŵie d’eau 
Ƌui soŶt tƌğs effiĐaĐes. Tout le ƌeste de l’iƌƌigatioŶ s’effeĐtue de ŵaŶiğƌe plus diffuse avec des prélèvements 

individuels qui sont peu connus. Il rappelle que cette ŵĠĐoŶŶaissaŶĐe des pƌĠlğveŵeŶts, daŶs l’eǆeƌĐiĐe PGRE, 
nous amène à évaluer les prélèvements agricoles en croisant les surfaces agricoles irriguées par type de culture 

avec le besoin des plantes par type de culture. De ce fait l’aƌgeŶt qui peut être investi pour améliorer la 

situatioŶ de l’usage d’iƌƌigatioŶ auƌa uŶe effiĐaĐitĠ loĐale ŵais Ŷ’auƌa pas d’iŵpaĐt daŶs les ĐalĐuls issus des 

modélisations, donc sur les résultats du PGRE. Cela Ŷe veut pas diƌe Ƌue ƌieŶ Ŷ’est ƌĠalisĠ ou pƌojetĠ Đaƌ le 
SMAGE tƌavaille ďeauĐoup aveĐ la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe du Gaƌd et Đelle de la Lozğƌe. M. GEORGES ƌappelle 
ĠgaleŵeŶt Ƌu’eŶ CĠveŶŶes, le SMAGE aĐĐoŵpagŶe depuis plusieuƌs aŶŶĠes les gestionnaires d’une vingtaine 

de ďĠals pouƌ aŵĠlioƌeƌ l’iŵpaĐt de Đes pƌĠlğveŵeŶts suƌ les ŵilieuǆ. Il cite 2 exemples pour lesquels le 

prélèvement a foƌteŵeŶt diŵiŶuĠ, l’uŶ ĠtaŶt passé de 58 l/s à 5 l/s et l’autre de 100 l/s à 3 l/s ce qui illustre 

les efforts considérables qui ont été fait. Mais il insiste sur le fait que ces améliorations qui sont exprimées en 

prélèvements bruts Ŷ’oŶt aďsoluŵeŶt auĐuŶ iŵpaĐt suƌ les ŵodĠlisatioŶs de l’EVP ou du PGRE qui, elles, sont 

réalisées à partir des prélèvements nets. Le PGRE ne traduit donc pas nécessairement le travail important qui 

est réalisé par les agriculteurs et les partenaires sur les prélèvements agricoles. Malgré tout le plaŶ d’aĐtioŶs 

du PGRE qui a été présenté prévoit que ce travail soit poursuivi. 

 

M. GEORGES cite plusieurs exemples de travaux et actions qui ont été réalisées sur le territoire :  

✓ les travaux de la Bambouseraie,  

✓ le travail en cours sur le Canal de Boucoiran,  

✓ la fermeture du Canal de Beaucaire (7 à 10 millions de m3 bruts économisés et qui se traduit en 

prélèvement net à une économie de 80 000 m3),  

✓ le réseau BRL qui prélève dans le karst urgonien sur la Gardonnenque et qui présente un bon 

rendement de réseau,  

✓ le tƌavail ƌĠalisĠ aveĐ la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe du Gard suƌ l’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe des 
pƌĠlğveŵeŶts agƌiĐoles, tel Ƌue l’Ġtude de ϮϬϭϰ suƌ la GaƌdoŶŶeŶƋue doŶt les ƌĠsultats oŶt pu ġtƌe 
intégrés dans le modèle et la poursuite du partenariat iŶtĠgƌĠ daŶs le plaŶ d’aĐtioŶs du PGRE,  

✓ une action auprès des agƌiĐulteuƌs Ƌui Ŷ’oŶt pas eŶĐoƌe ƌĠalisĠ d’aŵĠlioƌatioŶ de leuƌ sǇstğŵe 
d’iƌƌigatioŶ pouƌ aŵĠlioƌeƌ l’effiĐieŶĐe de leuƌ dispositif. Il ajoute sur ce point Ƌu’uŶ nombre important 

d’agƌiĐulteuƌs ont déjà mis en place des dispositifs de micro-irrigation, 

✓ uŶe aĐtioŶ d’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe suƌ le GaƌdoŶ d’AŶduze Ƌui vieŶt de dĠďuteƌ et uŶe autƌe 
suƌ l’Uzğge suƌ le ŵodğle de l’Ġtude ƌĠalisĠe suƌ la GaƌdoŶŶeŶƋue. 
 

Il ajoute Ƌue la ďalaŶĐe paƌ ƌappoƌt à l’AEP Ŷ’est pas ĠƋuiliďƌĠe ŵais Ƌue Đela pƌovieŶt ŶotaŵŵeŶt d’uŶ 
pƌoďlğŵe de ĐoŶŶaissaŶĐe et Ƌue l’exercice PGRE demande de travailler sur un rééquilibrage de la ressource 



 

 
 

7 

CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 26 avril 2018 
 

en 2021-2022. Il est doŶĐ ŶĠĐessaiƌe d’ideŶtifieƌ des aĐtioŶs effiĐaĐes pouƌ ϮϬϮϭ-2022 mais qui le soient 

ĠgaleŵeŶt daŶs les ŵodğles de ĐalĐuls. Pouƌ l’agƌiĐultuƌe il s’agit doŶĐ avant tout d’uŶ tƌavail d’aŵĠlioƌatioŶ 
de la ĐoŶŶaissaŶĐe et d’uŶ tƌavail suƌ les poteŶtialités de stockages et de recherche de ressources de 

substitution. 

 

M. GEORGES poursuit en indiquant que la Présidente a soumis 4 questions aux partenaires du CDEI qui 

apparaissent fondamentales. Effectivement si les oďjeĐtifs aveĐ les seƌviĐes de l’Etat soŶt similaires, il reste 

ƋuelƋues poiŶts d’aĐhoppeŵeŶt suƌ lesƋuels il est ŶĠĐessaiƌe de tƌavailleƌ pouƌ Ƌue la CLE puisse doŶŶeƌ uŶ 
nouveau mandat au SMAGE. DaŶs l’Ġtat aĐtuel des Đhoses, il seŵďle Ƌue le SMAGE soit allĠ au ďout de 
l’eǆeƌĐiĐe et saŶs ĠĐlaiƌĐisseŵeŶt ou ƌeƋualifiĐatioŶ de ĐeƌtaiŶs ĠlĠŵeŶts, il Ŷ’est pas possiďle d’alleƌ plus eŶ 
avant. 

 

M. GEORGES précise que la première question porte sur la valeur de 25 %, en tant que marge de prélèvements 

supplémentaire, eŶ iŶdiƋuaŶt Ƌu’il Ŷ’est pas ƌĠaliste de considérer que ces 25 % seront sollicités dans les 3 à 5 

aŶs à veŶiƌ. Il ajoute Ƌue de Đe fait, tout Đe Ƌui Ŷe seƌa pas ĐoŶsoŵŵĠ seƌa tƌaŶsŵis veƌs l’aval, Đe Ƌui Ŷ’appaƌait 
pas dans la modélisation, car celle-Đi est ďasĠe suƌ l’eŶveloppe ŵaǆiŵale. La situation sera donc beaucoup plus 

favoƌaďle pouƌ les Đouƌs d’eau Ƌue Đe Ƌui est pƌĠseŶtĠ. L’eǆeƌĐiĐe deŵaŶdĠ iŵpose de dĠfiŶiƌ des voluŵes 
pƌĠlevaďles, Đ’est la ƌaisoŶ pouƌ laƋuelle l’eŶveloppe a ĠtĠ ĐalĠe suƌ la liŵite ŵaǆiŵale de Ϯϱ % supplĠŵeŶtaiƌe. 
Il ajoute que plusieurs acteurs ont exprimé la possibilité de fixer une enveloppe moindre et Ƌu’il existe 

probablement une possibilité de compromis en fixant une enveloppe inférieure. Il propose par exemple de 

partir sur une enveloppe de 10% avec une possibilité de modulation, notamment sur les territoires amont sur 

lesquels les prélèvements sont très faibles. M. GEORGES précise à ce sujet que si un projet vertueux émerge 

sur un territoiƌe aŵoŶt et Ƌu’il ŶĠĐessite uŶ pƌĠlğveŵeŶt ĐoƌƌespoŶdaŶt à uŶe augŵeŶtatioŶ de ϯϬ% des 
pƌĠlğveŵeŶts de ϮϬϭϱ, Đela doit ƌesteƌ possiďle d’autaŶt Ƌue Đe pƌĠlğveŵeŶt « augmenté » ne représenterait 

Ƌu’uŶe paƌt iŶfiŵe des pƌĠlğveŵeŶts aval. Il semble donc que la diŵiŶutioŶ de l’eŶveloppe aveĐ aĐĐeptatioŶ 
d’uŶe ŵodulatioŶ suƌ les teƌƌitoiƌes aŵoŶt suƌ lesƋuels les pƌĠlğveŵeŶts soŶt tƌğs faiďles puisse ġtƌe uŶe sortie 

de crise. Cette proposition étant bien sûr soumise à débat. 

 

M. GEORGES aborde ensuite la question des valeurs notifiées de déficit et des valeurs actualisées, via le PGRE, 

présentées par M. HORTH. Il indique que la problématique réside dans le fait que les valeurs du SMAGE des 

GaƌdoŶs, ďasĠes suƌ le ŵodğle de l’EVP, soŶt diffĠƌeŶtes de Đelles de l’Etat. Mġŵe si l’utilisatioŶ d’uŶ ŵodğle 
diffĠƌeŶt de l’Etat peut être légitime et Ƌue l’eǆisteŶĐe de petites différences de valeurs Ŷ’appaƌait pas 

foŶdaŵeŶtale, le fait Ƌu’uŶ dĠfiĐit appaƌaisse eŶ septeŵďƌe à Neƌs, et soit ŶotifiĠ paƌ le PƌĠfet, aloƌs Ƌue le 

modèle utilisé par le SMAGE ne laisse pas apparaître de déficit sur ce mois, est extrêmement problématique. 

Ce déficit de septembre sur le point de Ners Ŷ’appaƌait Ŷi daŶs le PGCR, Ŷi daŶs l’EVP Ŷi daŶs le PGRE. La 

question posée est de réussir à concilieƌ les valeuƌs de dĠfiĐits issues du ŵodğle de l’EVP aveĐ Đelle de l’Etat, 
dans la mesure où le SMAGE ne pourra pas travailler sur une amélioration de la situation, et la quantifier, dans 

la ŵesuƌe où il Ŷ’appaƌait pas de dĠfiĐit. Cette ƋuestioŶ est foŶdamentale. 

 

Le dernier point abordé par M. GEORGES repose sur la possibilité ou non de considérer des débits-cibles étapes 

au lieu des débits-cibles objectifs dans certains cas. Il rappelle que le débit-cible objectif correspond à un débit 

à atteindre à moyen ou long terme. Le débit-cible étape correspond à un débit de transition lorsque le débit-

Điďle oďjeĐtif Ŷ’est pas atteigŶaďle ƌapideŵeŶt, le teŵps de ŵettƌe eŶ plaĐe les ŵoǇens technico-financiers 

pouƌ aŵĠlioƌeƌ la situatioŶ et atteiŶdƌe l’oďjeĐtif. Il pƌĠĐise Ƌue daŶs ĐeƌtaiŶs Đas, le dĠďit-cible étape est utilisé 

Đaƌ il Ŷ’est pas possiďle d’atteiŶdƌe le dĠďit-cible objectif mais ce dernier reste pertinent ; le problème du déficit 

ĠtaŶt effeĐtiveŵeŶt liĠ à la paƌt des pƌĠlğveŵeŶts Ƌui est ĠlevĠe ŵais Ƌu’il est diffiĐile de diŵiŶueƌ à Đouƌt 
terme pour des raisons technico-économiques. Dans ce cas, tel que sur la Salindrenque, il ne semble pas 

peƌtiŶeŶt d’aĐĐepteƌ uŶe augŵeŶtation de prélèvement, l’oďjeĐtif ĠtaŶt d’atteiŶdƌe l’ĠƋuiliďƌe avaŶt tout saŶs 
que les solutions ne soient évidentes. M. GEORGES précise que sur ce premier cas, il ne semble pas y avoir de 

diveƌgeŶĐes aveĐ la visioŶ des seƌviĐes de l’Etat et l’AgeŶĐe de l’eau. M. GEORGES indique que le deuxième 

cas, qui pose problème depuis plusieurs années, est celui où le débit retenu comme débit-cible objectif est 
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Ġgal à la ƌessouƌĐe Ŷatuƌelle, Đ’est-à-diƌe le dĠďit Ƌui Đoule eŶ ƌiviğƌe loƌsƋu’il Ŷ’Ǉ a auĐuŶ pƌĠlğveŵeŶt. Sur le 

cas de Ners, la valeur du débit-Điďle oďjeĐtif est Ġgal à la ƌessouƌĐe Ŷatuƌelle, Đe Ƌui iŶduit Ƌu’il Ŷ’est pas 
possiďle de pƌĠleveƌ ϭ litƌe d’eau eŶ aŵoŶt de Đe poiŶt, ce débit-cible devant être respecté. La signification de 

la valeur étape dans ce Đas, est de ĐoŶsidĠƌeƌ uŶe valeuƌ tƌaŶsitoiƌe daŶs l’atteŶte d’uŶe aŵĠlioƌatioŶ de la 
connaissance hydrologique et la vérification de la pertinence de la valeur de débit-cible objectif. Il ajoute que 

cette vérification est d’autaŶt plus iŵpoƌtaŶte Ƌue suƌ le bassin, aucune des valeurs de débits-cible retenues 

Ŷ’a été déterminée sur la base de méthodes hydrobiologiques puisque leur application ne fonctionnait pas sur 

le bassin des Gardons, excepté sur Remoulins, station pour laquelle la méthode fournissait une valeur qui 

Ŷ’appaƌaissait pas pƌoďlĠŵatiƋue. Hormis pour cette station aval, ce sont donc des méthodes hydrologiques 

qui ont été utilisées. M. GEORGES souligŶe Ƌue, si Đette ƋuestioŶ de la possiďilitĠ d’utiliseƌ uŶe valeuƌ Ġtape 
Ŷ’est pas aĐtĠe, il Ŷ’est pas possiďle d’avaŶĐeƌ daŶs la dĠŵaƌĐhe, Đaƌ l’Etat Ŷ’utilise Ƌue les valeuƌs de dĠďits-

Điďle oďjeĐtif pouƌ aŶalǇseƌ l’Ġtat du dĠfiĐit. Oƌ le SMAGE réalise les calculs sur les débits-cibles objectifs et sur 

quelques valeurs étapes en fonction des secteurs. Sur Ners, la valeur utilisée par le SMAGE est la valeur étape, 

celle utilisée par les services de l’Etat est l’oďjeĐtif. AiŶsi Ƌuelle Ƌue soieŶt les ŵesuƌes ŵises eŶ œuvƌe, il 

résidera toujours un déficit seloŶ l’appƌoĐhe des seƌviĐes de l’Etat, puisque la valeur du débit-cible considérée 

est égale à la ressource naturelle. 

 

M. GEORGES ĐoŶĐlut l’eǆpositioŶ de Đes ϰ poiŶts foŶdaŵeŶtauǆ eŶ pƌĠĐisaŶt Ƌu’il est esseŶtiel d’Ǉ ƌĠpoŶdƌe 
afin de donner au SMAGE un mandat clair sur la poursuite de la démarche. Ce mandat devra permettre la 

pƌoduĐtioŶ d’un document qui soit acceptable par tous et qui réponde aux exigences du SDAGE et des services 

de l’Etat. 
 

M. CAVALIER ƌeŵeƌĐie M. GEORGES et M. JOURDAIN pouƌ leuƌs pƌĠseŶtatioŶs et l’effoƌt de sǇŶthğse fouƌŶi à 
travers les différents documents produits. M. CAVALIER souhaite revenir sur ce qui a été formulé vis-à-vis des 

pƌĠlğveŵeŶts pouƌ l’agƌiĐultuƌe et ŶotaŵŵeŶt concernant les efforts réalisés. Il rappelle que la Chambre 

d’agƌiĐultuƌe ĐoŶsaĐƌe Ϯ « équivalents temps plein » (etp) sur la gestion quantitative, Ƌu’elle a réalisé une 

Ġtude eŶ ϮϬϭϰ suƌ la GaƌdoŶŶeŶƋue Ƌui a peƌŵis d’aĐtualiseƌ des doŶŶĠes iŵpoƌtaŶtes suƌ Đe seĐteuƌ et 
Ƌu’uŶe Ġtude ĠƋuivaleŶte est eŶ Đouƌs suƌ le GaƌdoŶ d’AŶduze. M. CAVALIER cite la fable de La Fontaine « Les 

animaux malades de la peste » eŶ iŶdiƋuaŶt Ƌu’il veut ďieŶ, eŶ taŶt Ƌu’agƌiĐulteuƌ, pƌeŶdƌe la plaĐe de l’âŶe et 
ġtƌe ĐoŶdaŵŶĠ à la fiŶ, ŵais avaŶt d’ġtƌe ĐoŶdaŵŶĠ, il souhaite appoƌteƌ ƋuelƋues aƌguŵeŶts Ƌui Ŷ’oŶt pas 
été suffisamŵeŶt dĠveloppĠs ŶotaŵŵeŶt suƌ les ĠĐoŶoŵies d’eau. Il ƌappelle Đoŵŵe l’a iŶdiƋuĠ M. GEORGES 
que le canal de Beaucaire représentait un prélèvement de 9 millions de m3, qui relève désormais du passé. Il 

ajoute Ƌue loƌs du deƌŶieƌ COPIL Ƌui s’est teŶu daŶs le Đadƌe de la ŵissioŶ de la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe suƌ la 
gestion quantitative, il a été mentionné un volume économisé sur les Gardons de 6,5 millions de m3 chaque 

année. M. CAVALIER précise que ces économies représentent les 2/3 des prélèvements collectifs et affirme 

que cela ne peƌŵet pas de diƌe Ƌue la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe Ŷe fait pas soŶ travail. 

 

M. HORTH pƌĠĐise Ƌue Đe Ŷ’est pas Đe Ƌu’il a dit. 
 

M. CAVALIER affiƌŵe Ƌue Đ’est Đe qui a été dit d’uŶe ĐeƌtaiŶe façoŶ ou ďieŶ il s’agit d’uŶ problème 

d’iŶfoƌŵatioŶ, ce qui est encore plus grave. Il ajoute Ƌu’il se fĠliĐite du tƌavail ƌĠalisĠ eŶ paƌteŶaƌiat aveĐ le 
SMAGE et l’ageŶĐe de l’eau depuis plus de ϮϬ aŶs. Il ƌappelle Ƌue l’iƌƌigatioŶ suƌ le ďassiŶ Ŷ’est pas uŶe iƌƌigatioŶ 
de confort mais une irrigation qui permet de pérenniser les exploitations sur la création de valeur ajoutée et 

suƌtout suƌ la pĠƌeŶŶisatioŶ d’eŵploi agƌiĐole. Il ajoute Ƌue toutes les Ġtudes ƌĠalisĠes suƌ le ďassiŶ veƌsaŶt 
des Gardons montrent que la démographie agricole est vieillissante et que cela révèle un problème de 

ƌeŶouvelleŵeŶt de gĠŶĠƌatioŶ. Mais l’iŶstallatioŶ ŶĠĐessite uŶ aĐĐğs à l’eau qui induit une bonne lisibilité et 

passe paƌ des ƋuestioŶs de ďoŶ seŶs. Il ƌappelle Ƌu’au ŵois d’août, les ŵiŶistƌes de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et de 

l’agƌiĐultuƌe, évoquait les 3 piliers pour une meilleure gestion de la ressource en eau en période de sécheresse 

en France qui étaient : la ƌeĐheƌĐhe et dĠveloppeŵeŶt, le stoĐkage et l’ĠĐoŶoŵie. M. CAVALIER souligŶe Ƌue 
ces 3 piliers sont mis en œuvre dans le PGRE.  
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M. CAVALIER, souligŶe Ƌu’eŶ taŶt Ƌu’Ġlu de la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe, les agƌiĐulteuƌs oŶt ĐoŶsĐieŶĐe des 
eŶjeuǆ liĠs à l’OƌieŶtatioŶ foŶdaŵeŶtale ϳ du SDAGE et Ƌue la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe ĐoŶtiŶueƌa d’œuvƌeƌ 
dans ce sens. Les actions qui soŶt ŵeŶĠes doiveŶt peƌduƌeƌ eŶ paƌteŶaƌiat Ǉ Đoŵpƌis aveĐ l’adŵiŶistƌatioŶ et 
cela passera par des deŵaŶdes d’iŶvestisseŵeŶt loĐaleŵeŶt. 
 

M. AIGOIN ƌappelle Ƌue le CDEI a Ġŵis uŶ avis dĠfavoƌaďle, pƌoďaďleŵeŶt justifiĠ, et Ƌu’il seƌait iŶtĠƌessaŶt de 
connaître précisément sa composition afin de pourvoir ajuster sa réflexion. Il rappelle que cela fait plus de 10 

aŶs Ƌu’il tƌavaille suƌ la gestioŶ de l’eau suƌ les GaƌdoŶs et Ƌu’il est iŵpoƌtaŶt de faiƌe ĐolleĐtiveŵeŶt des effoƌts 
dans la mesure du possible comme l’a pƌĠĐisĠ la Chaŵďƌe d’agƌiĐultuƌe du Gaƌd. 

 

M. HORTH ƌappelle Ƌu’il s’agit d’uŶe iŶstaŶĐe ĐoŶsultative Ƌui appoƌte uŶe eǆpeƌtise suƌ les Ƌuestions de 

gestioŶ de l’eau. Elle est ĐoŵposĠe à la fois d’oƌgaŶisŵes d’Etat et de ĐolleĐtivitĠs loĐales : la DDTM, la DREAL, 

l’AgeŶĐe de l’eau, l’AFB, le ĐoŶseil dĠpaƌteŵeŶtal, le ĐoŶseil ƌĠgioŶal et l’ARS. 
 

Mme MEUNIER demande confirmation sur le fait que le conseil départemental du Gard fait partie du CDEI, ce 

Ƌue ĐoŶfiƌŵe M. HORTH. Mŵe MEUNIER s’iŶteƌƌoge suƌ le fait Ƌue M. HORTH ait pƌĠĐisĠ Ƌue l’avis du CDEI 

était unanime. Ce dernier le confirme et ajoute Ƌue Đe Ŷ’est paƌĐe Ƌue l’oŶ ƌepƌĠseŶte uŶe ĐolleĐtivitĠ loĐale 
Ƌue l’oŶ doit voteƌ daŶs le seŶs des Ġlus. 
 

Mme CLAUZEL demande comment le Préfet considère cet avis et si cet avis est bien uniquement consultatif. 

 

M. HORTH ĐoŶfiƌŵe Ƌu’il s’agit d’uŶ avis ĐoŶsultatif ŵais pƌĠĐise Ƌu’il est dĠliĐat de pƌoposeƌ au PƌĠfet 
d’appƌouveƌ le PGRE apƌğs uŶ avis dĠfavoƌaďle des paƌteŶaiƌes du CDEI. 
 

M. GEORGES précise que le CDEI du Gard dont il est question ne comprend pas de représentants du Conseil 

départemental de la Lozère. 

 

M. LECAT souhaite apporter un éclairage sur la notion de débit étape et débit objectif qui ont été mentionnés 

par M. GEORGES. Il indique que le dĠďit Ġtape a ĠtĠ dĠfiŶi daŶs le Đadƌe de l’EVP eŶ ĐoŶsidĠƌaŶt Ƌu’ils sont des 

dĠďits plus ƌĠalistes à atteiŶdƌe, autƌeŵeŶt dit aveĐ uŶ Ŷiveau d’effoƌt plus ƌĠaliste. Il ajoute Ƌu’ils soŶt eŶ 
général, inférieurs aux débits cibles objectifs. Ce sont des débits pragmatiques. Les débits-cibles objectifs, 

quant à eux, traduisent des Ŷiveauǆ de teŶsioŶ suƌ les ŵilieuǆ aƋuatiƋues, Ƌu’ils soieŶt dĠfiŶis paƌ des 
ŵĠthodes hǇdƌoďiologiƋues ou hǇdƌologiƋues. LoƌsƋue le dĠďit du Đouƌs d’eau se situe eŶ deçà de Đette valeuƌ 
Điďle, oŶ ĐoŶsidğƌe Ƌue Đ’est pƌĠjudiĐiaďle pouƌ le ďoŶ Ġtat des ŵasses d’eau. Les dĠďits-cibles objectifs sont 

doŶĐ les dĠďits utilisĠs pouƌ l’ĠvaluatioŶ du dĠsĠƋuiliďƌe. AiŶsi, il précise que l’Etat Ŷe peut pas aĐĐepteƌ le 
glisseŵeŶt du dĠďit Điďle veƌs le dĠďit Điďle Ġtape, Ƌui devieŶt aloƌs la ƌĠfĠƌeŶĐe pouƌ l’Ġvaluation du 

dĠsĠƋuiliďƌe. Paƌ ĐoŶtƌe, il ajoute Ƌue l’Etat peut paƌfaiteŵeŶt ƌeĐoŶŶaîtƌe Ƌu’il eǆiste des diffiĐultĠs pouƌ 
atteindre ce débit-cible et que dans ce cas, dans le PGRE, poursuivre comme objectif le niveau du débit-étape 

ne présente pas de difficultĠ pouƌ l’Etat. Mais le dĠďit-cible objectif, reste néanmoins la référence pour 

l’ĠvaluatioŶ du dĠsĠƋuiliďƌe.  
 

M. LECAT ajoute, ĐoŶĐeƌŶaŶt l’iŶĐeƌtitude, Ƌui eŶtaĐhe ŶotaŵŵeŶt la dĠfiŶitioŶ des dĠďits-Điďles, Ƌu’elle 
ĐoƌƌespoŶd ŵalgƌĠ tout à la ŵeilleuƌe ĐoŶŶaissaŶĐe dispoŶiďle et Ƌu’elle est aĐtuelleŵeŶt staďilisĠe pouƌ 
pouvoiƌ disposeƌ d’uŶe ďase pouƌ l’ĠvaluatioŶ ŵais Ƌu’elle Ŷ’est pas figĠe pouƌ l’ĠteƌŶitĠ. La révision de leur 

valeur restera envisageable en fonction des éléments qui seront disponibles dans les années à venir. 

 

M. GEORGES rappelle que si le débit-cible objectif est utilisé pouƌ l’ĠvaluatioŶ, le bassin sera toujours en déficit. 

 

M. HORTH indique que le débit-cible objectif a été notifié. Il reste possible de le critiquer, de le contester, mais 

Đ’est le dĠďit-cible notifié qui constitue l’oďjeĐtif à atteindre le plus vite possible. Il ajoute que les services de 

l’Etat ont conscience de la complexité du contexte du bassin versant des Gardons, de la méthodologie de 
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détermination des débits et des incertitudes et Ƌu’à Đe titƌe une certaine modestie dans son utilisation 

s’iŵpose. Néanmoins, Đela Ŷ’iŵpliƋue pas Ƌue le SMAGE ait nécessairement raison et que l’Etat ait tort. Cela 

ŵĠƌite d’ġtƌe ƌĠflĠĐhi. Il ajoute Ƌue daŶs l’atteŶte, l’Etat aĐĐepte uŶe Ġtape Ƌui soit moins contraignante dans 

le sens où la valeur du débit-cible objectif est mise entre parenthèses et celle du débit cible étape est utilisée 

pour les 3 ans à venir. Cela laisse du teŵps pouƌ pƌogƌesseƌ ŵais l’Etat Ŷe peut pas aĐĐepteƌ le fait Ƌue le dĠďit 
étape doive devenir la cible. Il ne devient la cible que provisoirement daŶs l’atteŶte d’uŶe pƌogƌessioŶ eŶ 
matière de connaissance. 

 

M. RIBOT s’iŶteƌƌoge suƌ le réalisme de la cible. 

 

M. HORTH iŶdiƋue Ƌu’il s’agit justeŵeŶt de la ƋuestioŶ Ƌui se pose. Il ajoute Ƌue loƌsƋu’il est formulé « la cible 

est égale à la ressource naturelle à Ners, ce qui induit Ƌue l’oŶ Ŷe peut ƌieŶ pƌĠleveƌ », Đela Ŷ’est pas le seŶs 
du PGRE. Ce deƌŶieƌ vise l’aŵĠlioƌatioŶ de la situatioŶ, ce qui induit que la situation ne doit pas empirer. Il 

ajoute Ƌue la populatioŶ Ŷ’augŵeŶte pas aĐtuelleŵeŶt de Ϯϱ % ŵais plutôt de l’oƌdƌe de ϭ à Ϯ % paƌ aŶ et Ƌu’à 
cet égard, globalement, les besoins Ŷ’augmenteront pas de plus de 1% par an. Il s’agit du ƌaisoŶŶeŵeŶt Ƌu’il 
est nécessaire de développer dans le PGRE. 

 

Mme BLANC indique que tout le ŵoŶde est d’aĐĐoƌd pouƌ poursuivre un objectif ambitieux sur le long terme, 

lequel dépasse probablement la durée du PGRE. Dans ce contexte, la qualification du débit cible étape ne doit-

elle pas prendre le sens de la valeur règlementaire de référence, sous réserve de la bonne terminologie, et que 

ce débit soit reconnu dans cette phase temporaire ? 

 

M. HORTH répond que la valeur cible qui a été notifiée est celle qui vaut sur le plan règlementaire, néanmoins, 

eŶ atteŶdaŶt l’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissance et au regard des incertitudes, l’Etat aĐĐepte pouƌ les ϯ aŶs à 
venir de raisonner vis-à-vis du débit étape. Il ajoute que si, d’iĐi là, il s’avğƌe Ƌue l’Etat se soit trompé en 

notifiant le débit-cible, il en serait alors tenu compte.  

 

M. ABBOU émet uŶ doute suƌ le fait Ƌue l’Etat aĐĐepte de ƌeĐoŶŶaîtƌe uŶe eƌƌeuƌ et souligŶe Ƌu’eŶ taŶt Ƌu’Ġlu 
il ĐoŶŶait la ŵaŶiğƌe de foŶĐtioŶŶeƌ de l’Etat. 
 

M. HORTH répond que les élus ƌepƌĠseŶteŶt ĠgaleŵeŶt l’Etat. Il reconfirme la possibilité de travailler sur une 

valeuƌ Ġtape et Ƌue s’il s’avĠƌait Ƌue la valeuƌ de ϮϬϭϲ soit fausse, Đe Ƌui Ŷ’est pas dĠŵoŶtƌĠ aĐtuelleŵeŶt, elle 

serait alors révisée. 

 

M. GEORGES iŶdiƋue Ƌue Đ’est eǆaĐteŵeŶt l’eǆeƌĐiĐe ĐoŶduit daŶs le PGRE. C’est ďieŶ le point sur lequel réside 

une incompréhension. 

 

M. ROUSTAN pƌĠĐise Ƌue visiďleŵeŶt l’Etat Ŷe le ƌeĐoŶŶait pas puisƋu’un avis défavorable a été émis. Il est 

doŶĐ iŵpoƌtaŶt Ƌue Đe Ƌui a ĠtĠ dit aujouƌd’hui soit iŶsĐƌit. 
 

M. LAYRE considère dommageable que le syndicat travaille depuis des années sur des données qui ne sont pas 

ĐoŶsidĠƌĠes paƌ les seƌviĐes de l’Etat. 
 

M. ROUSTAN affiƌŵe Ƌue le SMAGE a ŵoŶtƌĠ Ƌu’il Ġtait uŶ sǇŶdiĐat sĠƌieuǆ et tƌğs ĐoŵpĠteŶt. Le sǇŶdiĐat est 
uŶ des pƌeŵieƌs à avoiƌ ĐƌĠĠ Đe sǇstğŵe de solidaƌitĠ de l’aŵoŶt veƌs l’aval ŵais ĠgaleŵeŶt de l’aval veƌs 
l’aŵoŶt, Đe Ƌui Ŷ’est pas appliƋuĠ partout. Il ajoute Ƌue les oďjeĐtifs de loŶgues dates, ŵġŵe s’il Ŷ’Ġtait pas 
eŶĐoƌe là à l’ĠpoƋue, oŶt ĠtĠ teŶus et soŶt aujouƌd’hui ŵaiŶteŶus ŶotaŵŵeŶt en partenariat aveĐ l’AgeŶĐe de 

l’eau. M RoustaŶ ajoute Ƌu’au-delà du SMAGE, il faut également reconnaître les efforts qui ont été réalisés au 

Ŷiveau du SǇŶdiĐat de l’AvğŶe et d’Alğs, Đes deƌŶieƌs aǇaŶt ŵoŶtƌĠ leuƌ ĐapaĐitĠ à faire des économies 

conséquentes. Avec 4 000 habitants de plus, la ĐoŶsoŵŵatioŶ a diŵiŶuĠ aujouƌd’hui de ϰ ŵillioŶs de ŵ3. Ce 

qui amène à se poser la question du réel problème que représente un déficit de 400 000 m3 pendant 15 jours. 
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M. ROUSTAN ƌappelle Ƌu’il est tout à fait possiďle de tƌavailleƌ eŶ ĐoŵŵuŶ eŶtƌe le SMAGE et les services de 

l’Etat pouƌ dĠfiŶiƌ, avec véracité, la valeur du débit-cible à Ners qui a été définie dans le SDAGE. Il rappelle que 

daŶs le Đadƌe de la ĐoŶsultatioŶ iŶstitutioŶŶelle liĠe à l’ĠlaďoƌatioŶ du SDAGE, la CLE Ŷ’Ġtait pas d’aĐĐoƌd avec 

la valeuƌ affiĐhĠe. Aujouƌd’hui, le teƌƌitoiƌe est ĐoŶtƌaiŶt paƌĐe Ƌue Đe dĠďit est dĠsoƌŵais ƌğgleŵeŶtaiƌe. Il 
ajoute Ƌue si l’Etat teŶd la ŵaiŶ au SMAGE pouƌ tƌavailleƌ suƌ Đe poiŶt, ŵġŵe si Đela doit Đoûteƌ ϲϬϬ 000 euros 

d’Ġtude, le SMAGE est pƌġt à le faiƌe de la ŵġŵe ŵaŶiğƌe Ƌu’il le fait pouƌ aŵĠlioƌeƌ la ĐoŶŶaissaŶĐe suƌ le 
kaƌst. M. ROUSTAN ajoute Ƌu’il est doŶĐ iŵpoƌtaŶt d’ajouteƌ daŶs le PGRE uŶe Đlause de ƌevoǇuƌe pouƌ réviser 

la valeur du débit-cible notifié. 

 

M. RIBOT s’iŶteƌƌoge suƌ la fiaďilitĠ des ŵesuƌes des statioŶs. Il seŵďle Ƌu’il Ǉ ait Ϯ statioŶs plus ou moins 

obsolètes qui ne produisent pas des mesures fiables sur Ners et Remoulins. 

 

M. HORTH pƌĠĐise Ƌu’il existe une station non fiable qui est celle de Remoulins, mais que celle de Ners est 

fiable avec une incertitude de l’oƌdƌe de 5 %. 

 

M. GEORGES et M. GAY iŶdiƋueŶt Ƌue l’iŶĐeƌtitude de ϱ % Ŷ’est pas la valeuƌ ŵeŶtioŶŶĠe paƌ les ďuƌeauǆ 
d’Ġtude Ƌui oŶt eu à tƌavailleƌ suƌ Đette station. 

 

M. GAY ajoute que la mesure de la station du SPC à Ners apparait bonne en crue mais par contre en étiage, les 

ďuƌeauǆ d’Ġtude en charge de l’Ġtude des kaƌsts, suite à diffĠƌeŶts jaugeages et à l’aŶalǇse des doŶŶĠes 
eǆistaŶtes, estiŵeŶt l’iŶĐeƌtitude à Ners de l’oƌdƌe de ϱϬϬ l/s pour des valeurs d’étiage. Ainsi, l’objectif fixé à 

750 ou 1000 l/s pose question. 

 

M. CLOUSEAU confirme Ƌu’apƌğs avoiƌ solliĐitĠ les seƌviĐes de la DREAL au sujet de la fiaďilitĠ de la statioŶ de 
Ners, il lui a été indiqué Ƌue l’iŶĐeƌtitude aĐtuelle est de l’oƌdƌe de ϱ %. Il ajoute Ƌu’il est ƋuestioŶ d’uŶe valeuƌ 
d’iŶĐeƌtitude de ϱϬϬ l/s et Ƌu’il est donc pƌeŶeuƌ de Đes doŶŶĠes afiŶ d’ĠĐlaiƌeƌ Đette situatioŶ. 
 

M. GEORGES ĐoŶfiƌŵe Ƌu’il Ǉ a effeĐtiveŵeŶt uŶ gƌos tƌavail à faire sur cette question puisque les données 

seŵďleŶt diffĠƌeŶtes aloƌs Ƌu’elles vieŶŶeŶt eŶ paƌtie du SPC. 
 

M. RIBOT Ŷe ĐoŵpƌeŶd pas Ƌu’à Đe stade de la ƌĠfleǆioŶ suƌ la gestioŶ ƋuaŶtitative et ŶotaŵŵeŶt daŶs le Đadƌe 
de l’ĠlaďoƌatioŶ du PGRE, il y ait encore des problèmes de fiabilité des stations de mesures. 

 

M. GILLES pƌĠĐise Ƌu’il a ĠĐoutĠ tƌğs atteŶtiveŵeŶt l’iŶteƌveŶtioŶ de M. HORTH et iŶdiƋue Ƌue Đe deƌŶieƌ a 
inventé, à l’oĐĐasioŶ de soŶ pƌopos, le Sisyphe mécanique qui est arrivé en haut du rocher, alors que tous les 

acteurs sont à l’œuvƌe dans le cadre de la concertation depuis des années, pour améliorer les rendements et 

pouƌ tƌouveƌ toutes les solutioŶs à l’ĠĐoŶoŵie. Il iŶdiƋue ĠgaleŵeŶt Ƌue daŶs les souƌĐes du seĐƌĠtaƌiat 
teĐhŶiƋue de l’ageŶĐe de l’eau RMC, le PGRE est défini comme un contrat. Il rappelle Ƌu’uŶ ĐoŶtƌat s’Ġlaďoƌe 
entre les divers partenaires. Il ajoute que la note précise, sur le plan juridique, que le PGRE Ŷ’est pas uŶ 
dispositif règlementaire mais un outil contractuel qui permet de rassembler les données pour donner un cadre 

à la ƌĠfleǆioŶ suƌ le paƌtage de la ƌessouƌĐe aiŶsi Ƌu’à l’eŶseŵďle des aĐtioŶs de gestioŶ ƋuaŶtitative. Il ajoute 
qu’il est également écrit dans cette note technique, que le PGRE peut identifier différentes étapes dans le 

teŵps et les Ŷiveauǆ d’effoƌts assoĐiĠs. M. GILLES rappelle donc que Sisyphe a été situé en haut du rocher et 

que les partenaires pƌĠseŶts aujouƌd’hui oŶt doŶŶĠ des oƌieŶtatioŶs comportant des étapes qui doivent être 

partagées avec la même vision. Il affiƌŵe Ƌu’il Ŷ’est pas possiďle « d’aĐĐepteƌ aujouƌd’hui Ƌu’uŶe veƌtiĐalitĠ, 
fusse un Jupiter, Préfet d’uŶ dĠpaƌteŵeŶt, puisse diƌe aujouƌd’hui aux membres de la CLE : Đela Ŷ’est pas 
acceptable ». Il ajoute que le PGRE doit être élaboré par concertation, par un effort commun, mais Ƌu’il Ŷe 
peut être mentionné « ex abrupto, cela ne va pas ». Il faut aujouƌd’hui, pouƌ un accord commun, acter des 

étapes, en fonction des incertitudes, parce que, contrairement à ce Ƌui est dit paƌ l’Etat, loƌsƋue l’iŶĐeƌtitude 
des débits est additionnée à celle des zones karstiques, il est totalement impossible de donner une telle 
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ampleur à un PGRE sans connaître ces mécanismes de base. Il ajoute Ƌu’il est possible de trouver un accord 

suƌ uŶ ŵĠĐaŶisŵe d’étapes programmées, ce que prévoit le PGRE, saŶs Ƌue l’Etat Ŷe pƌoŶoŶĐe uŶ ƌefus ŵalgƌĠ 
les travaux qui ont été menés. Il précise Ƌu’uŶ ƌefus s’appaƌeŶteƌait à uŶ ĐoŶtƌat lĠoŶiŶ. Il précise que chacun 

fait des efforts mais que les populations ne peuvent être déplacées.  

 

M. GILLES ajoute que les acteurs subissent la double peine dans cette région : la force coercitive la plus 

importante liée au PPRI du Gardon, compte-tenu des éléments de dangerosité qui ne sont par ailleurs non 

remis en cause, et la contre-partie de la sécheresse. Ce pays ne peut donner le double signal qui induirait que 

plus personnes ne peut venir y habiter du fait de la dangerosité des crues et du fait que la sécheresse va 

s’iŵposeƌ. M. GILLES rappelle en conclusion, Ƌu’il Ŷ’est pas Đoƌƌect d’aŶŶoŶĐeƌ que le territoire va être victime 

de la « strangulation du supplice chinois », Đ’est-à-dire Ƌu’il Ŷe bénéficiera plus d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt eŶ teƌŵes 
d’aides paƌĐe Ƌu’il Ŷ’eŶtƌe pas dans le plan coercitif. Il pƌĠĐise Ƌu’il s’agit d’un langage qui ne peut pas être 

employé dans un pays qui vit la décentralisation. 

 

M. COLIN souligne que d’apƌğs les pƌopos de M. HORTH il Ŷe s’agit pas de ĐoŶtesteƌ le fait Ƌue l’oŶ puisse 
travailler par étape tel que cela a été précisé. Effectivement, la note technique sur le PGRE précise que lorsque 

l’atteiŶte du dĠďit Điďle est diffiĐile et Ƌue pouƌ des ƌaisoŶs teĐhŶiƋues, ĠĐoŶoŵiƋues ou autƌes, l’atteiŶte de 
l’oďjeĐtif Ŷ’est pas ƌĠalisaďle eŶ ϯ aŶs, il est possiďle de procéder par étapes. Il ajoute que le côté négatif de ce 

doĐuŵeŶt est Ƌue le PGRE Ġtait ĐeŶsĠ appoƌteƌ uŶ pƌogƌğs à l’Ġgaƌd du dĠfiĐit ƋuaŶtitatif oƌ il aggƌave la 
situation. Il pƌĠĐise Ƌue le PGRE, eŶ iŶtĠgƌaŶt uŶe ŵaƌge de Ϯϱ% eŶ pƌĠvisioŶ d’uŶ dĠveloppeŵeŶt, ĐoŶduit à 
une augmentation des prélèvements par rapport à 2011. Cette situation de dégradation ne rend donc pas 

compatible le PGRE avec le SDAGE. 

 

M. COLIN ajoute, concernant les subventions, Ƌu’il a œuvƌĠ auǆ ĐôtĠs du SMAGE daŶs le Đadƌe du ĐoŶtƌat de 
ƌiviğƌe afiŶ Ƌu’il soit le plus aŵďitieuǆ possiďle et Ƌu’il ŵoďilise le plus de ĐƌĠdits possibles afiŶ d’aŵĠlioƌeƌ la 
situation des réseaux AEP mais surtout, la situatioŶ des ŵilieuǆ. Il ƌappelle Ƌue la seule voĐatioŶ de l’AgeŶĐe 
de l’eau est d’aŵĠlioƌeƌ l’Ġtat de l’eau. Les suďveŶtioŶs aĐĐoƌdĠes pouƌ l’aŵĠlioƌatioŶ des ƌeŶdeŵeŶts de 
ƌĠseauǆ oŶt doŶĐ pouƌ oďjeĐtif de ďĠŶĠfiĐieƌ auǆ ŵasses d’eau ŵais le PGRE qui est présenté, dégrade la 

situation de ϮϬϭϭ, Đe Ƌui iŵpliƋue Ƌue toutes les ĠĐoŶoŵies d’eau finançables, ne serviƌaieŶt Ƌu’au 
dĠveloppeŵeŶt de l’aĐtivitĠ sans bénéficier aux milieux. Il conclut que dans ces conditions, la subvention 

Ŷ’atteiŶt pas soŶ objectif et peut tout à fait être remise en cause. 

 

Mŵe CLAU)EL souligŶe Ƌu’elle souhaiteƌait Ƌue ĐeƌtaiŶs ĠlĠŵeŶts de base soient pris en compte. En tant 

Ƌu’Ġlue, elle ƌappelle Ƌu’elle est ĐoŶfƌoŶtĠe au quotidien à la réalité du territoire. Les incertitudes font 

consensus au poiŶt Ƌu’il est ŶĠĐessaiƌe de ŵettƌe eŶ plaĐe des Ġtapes. NĠaŶŵoiŶs, elle craint que la 

règlementation soit appliquée sans nuance et que les deŵaŶdes d’autorisations soient par conséquent 

refusées. Elles ƌappelleŶt Ƌue des pƌojets d’iŶstallatioŶ d’agƌiĐulteuƌ ou d’aĐtivitĠ telle Ƌu’uŶ atelieƌ de 
transformation de fruits ou légumes nécessitent un prélèvement en eau et par conséquent une autorisation. 

Elle s’iŶteƌƌoge suƌ le fait Ƌue des territoires ne pourraient accueillir de la population supplémentaire, compte-

teŶu de l’eǆisteŶĐe d’un débit règlementaire qui placerait le territoire en déficit alors que de fortes incertitudes 

existent.  

 

Mme CLAUZEL ƌappelle Ƌue d’uŶ ĐôtĠ l’Etat dispose de dĠďits ƌğgleŵeŶtaiƌes Ƌui soŶt ŵaƌƋuĠs d’iŶĐeƌtitudes, 
ce Ƌu’il Ŷe ĐoŶteste pas, de l’autƌe ĐôtĠ il iŶdiƋue Ƌu’une marge de 25 % ne reflète pas le besoin des territoires 

aloƌs Ƌu’uŶe ŵaƌge de ϭ% suffiƌait. Elle précise alors que s’il Ġtait ĐoŶĐevaďle de ƌesteƌ suƌ uŶ statu quo, dans 

le sens où la situation actuelle serait figée et ne serait pas amenée à évoluer, il s’agiƌait d’uŶe situatioŶ idĠale 
mais, celle-ci ne reflète pas la réalité. Un territoire qui ne se développe pas est condamné à mourir. La 

populatioŶ Ŷ’est pas ĠteƌŶelle et l’aĐtivitĠ ĠĐoŶoŵiƋue Ƌuitte aloƌs le territoire. Quel que soit le teƌƌitoiƌe, Ƌu’il 
s’agisse d’une ville comme Alès ou une petite commune cévenole, l’iŵpossiďilitĠ de dĠveloppeŵeŶt ĐoŶdaŵŶe 
ces communes à régresser saŶs Ƌu’il soit aisĠ de ƌeŵoŶteƌ la peŶte. Elle ajoute Ƌue le ƌefus de l’iŶstallatioŶ 
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d’uŶ agƌiĐulteuƌ ĐoƌƌespoŶd à 2 ou 3 habitants en moins. Une faible part de la population en moins peut suffire 

à ce que l’ĠĐole ou la poste feƌŵe. Une fois celles-ci fermées, le retour en arrière est impossible.  

 

M. COLIN ƌeŵeƌĐie Mŵe CLAU)EL pouƌ soŶ iŶteƌveŶtioŶ eŶ des teƌŵes pĠdagogiƋues, d’autaŶt Ƌue peƌsoŶŶe 
ne conteste les propos avancés. Le problème réside dans la perception de la marge et la manière dont elle est 

traduite dans le document. Si les territoires souhaitent accueillir un agriculteur ou même si la population 

augŵeŶte, elle Ŷ’augŵeŶteƌa pas daŶs de foƌtes pƌopoƌtioŶs. Une augmentation de seulement 5 % serait déjà 

énorme. Une ville dynamique comme Montpellier doit se situer à 3% d’augŵeŶtatioŶ aŶŶuelle. L’affiĐhage de 
25 % est apparu comme une provocation Đaƌ il Ŷe s’appuie pas suƌ des projets qui correspondent à une telle 

valeur. Qu’uŶ développement soit souhaité paƌait tout à fait lĠgitiŵe et Đ’est ďieŶ le ƌôle des Ġlus d’aŶiŵeƌ uŶ 
territoire. Il souligŶe Ƌu’il est certain que la valeur de débit objectif est peut-être sévère, mais il faut travailler 

à mettre en place des solutions telles que des réserves, des substitutions. Identifier des solutions est bien le 

sens du PGRE. Il confirme que sur certains territoires, la situation restera compliquée et que ces territoires ne 

pourront se développer eŶ l’aďseŶĐe d’eau. Le Gard a déjà connu des périodes très difficiles en termes de 

ressource disponible et que cette situation pourrait revenir. La question est sérieuse et si les membres de la 

CLE sont aujouƌd’hui aussi Ŷoŵďƌeuǆ et leur présence régulière en CLE, et que M. GEORGES y consacre autant 

de teŵps et d’ĠŶeƌgie, Đ’est Ƌue le sujet est iŵpoƌtaŶt. Il s’agit doŶĐ de tƌouveƌ le ďoŶ Đoŵpƌoŵis. 
 

M. COLIN rappelle Ƌue le pƌoďlğŵe des GaƌdoŶs Ŷ’est pas liĠ à uŶ dĠfiĐit ĠŶoƌŵe ŵais est lié au fait Ƌu’il existe 

peu de solutioŶs. L’AgeŶĐe fiŶaŶĐe des ĠĐoŶoŵies d’eau ŵais d’autƌes solutioŶs Đoŵŵe les suďstitutioŶs 
doivent être recherchées sans que cela ne soit possible sur tous les secteurs. Sur certains d’eŶtƌe euǆ, ces 

solutioŶs Ŷ’eǆisteƌoŶt pas foƌĐĠŵeŶt, ŶoŶ pas Ƌue l’Etat les ďloƋue ŵais Đoŵpte teŶu de l’aďseŶĐe d’eau 

quelles que soient les alternatives. 

 

Mme BLANC rappelle que la valeur de 25 % a été défendue au regard des territoires amont, pour lesquels, une 

telle augmentation ne représente pas un volume important au regard de la faiblesse des prélèvements. Cela 

Ŷ’iŶduit pas ŶĠĐessaiƌeŵeŶt une augmentation de 25 % sur tout le bassin. Elle affiƌŵe Ƌu’il existe une 

incompréhension à ce niveau. 

 

M. COLIN iŶdiƋue Ƌue Đ’est Đoŵŵe Đela Ƌue Đ’est ƌetƌaŶsĐƌit daŶs le doĐuŵeŶt. 
 

M. HORTH affirme que toutes les économies sont consommées, ce qui pose problème. 

 

M. GEORGES ĐoŶfiƌŵe Ƌu’il Ǉ a uŶe ƌĠelle iŶĐoŵpƌĠhension sur ce point et que personne ne va comprendre le 

principe si de tels propos sont avancés. 

 

M. BOURETZ rappelle que le Département fait partie du CDEI et souhaitait ƌappeleƌ Ƌue l’avis dĠfavoƌaďle Ƌui 
a été rendu, sur la base des arguments qui ont été évoqués, appelait, pour les services du Département, une 

ƌĠuŶioŶ de tƌavail Đaƌ au ƌegaƌd des aƌguŵeŶts Ƌui oŶt ĠtĠ avaŶĐĠs paƌ les uŶs et les autƌes, Đe PGRE Ŷ’est pas 
tƌğs loiŶ d’aďoutiƌ. Le DĠpaƌteŵeŶt soutieŶt toutes les dĠŵaƌĐhes Ƌui soŶt eŶgagĠes daŶs les diffĠƌeŶts sous-

bassins versant car il est ŶĠĐessaiƌe d’inscrire très rapidement, avec le degré de connaissance disponible, des 

aĐtioŶs pouƌ ƌeveŶiƌ à l’ĠƋuiliďƌe. Il rappelle que l’ĠƋuiliďƌe de la ƌessouƌĐe eŶ eau est foŶdaŵeŶtal pouƌ la 
fertilité du territoire et son développement économique. La stratégie du PGRE prévoit des actions, qu’il qualifie 

« d’aĐtioŶs saŶs ƌegƌet », qui sont connues et ŵaîtƌisĠes et uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’aĐtioŶs liĠes auǆ iŶĐeƌtitudes 
Ƌui tƌaduiseŶt uŶ ďesoiŶ d’aĐƋuĠƌiƌ de la ĐoŶŶaissaŶĐe. M. BOURETZ rappelle que le Président du département 

et les Ġlus se soŶt pƌoŶoŶĐĠs suƌ la peƌspeĐtive d’uŶ sĐhĠŵa dĠpaƌteŵeŶtal de la ƌessouƌĐe eŶ eau ďƌute Ƌui 
apparait fondamental pour accompagner les réflexions et les travaux qui sont menés. Ce dernier sera porté 

daŶs les deuǆ aŶs à veŶiƌ. Il appoƌteƌa des ƌĠfleǆioŶs supƌa ďassiŶ veƌsaŶt des GaƌdoŶs paƌĐe Ƌu’il a ĐoŶsĐieŶĐe 
que le Département du Gard est particulièrement vulnérable à cette problématique de gestion quantitative. 

Les élus se sont donc positionnés très fortement dans cette orientation, ce qui montre la préoccupation et la 
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voloŶtĠ des Ġlus du dĠpaƌteŵeŶt d’aĐĐoŵpagŶeƌ les territoires et d’aŶtiĐipeƌ des solutioŶs au ƌegaƌd du 
ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue et de l’ĠvolutioŶ dĠŵogƌaphiƋue.  
Concernant le volet connaissances, M. BOURETZ rappelle que les services du Département sont au côté du 

SMAGE et des seƌviĐes de l’Etat pouƌ aĐĐoŵpagŶeƌ la fiaďilisatioŶ des statioŶs hǇdƌoŵĠtƌiƋues pouƌ pouvoiƌ 
piloteƌ Đette politiƋue de gestioŶ de l’eau à l’aveŶiƌ. Procédeƌ paƌ Ġtape est foŶdaŵeŶtal Đaƌ l’aŵĠlioƌatioŶ des 
ĐoŶŶaissaŶĐes peƌŵettƌa d’eŶƌiĐhiƌ la ƌĠfleǆioŶ et pƌĠĐiseƌ les ĠlĠŵeŶts Ƌui doiveŶt ġtƌe ŵis eŶ œuvƌe pouƌ 
ƌeveŶiƌ à l’ĠƋuiliďƌe suƌ des seĐteuƌs où aujouƌd’hui peu de solutions émergent. Il ajoute que sur certains 

secteurs, les débits cibles sont parfois très proches de ce que la nature peut donner, ce qui est problématique 

en termes de gestion. C’est doŶĐ l’oďjet du PGRE de tƌavailleƌ daŶs Đe seŶs et il est iŵpoƌtaŶt Ƌue Đes aĐtioŶs 
soient financées. Depuis des années des efforts sont fournis et le Département, eŶ lieŶ aveĐ l’AgeŶĐe de l’eau, 

aĐĐoŵpagŶe Đes pƌojets Ƌui se tƌaduiseŶt paƌ des aŵĠlioƌatioŶs Ƌu’il est possiďle de ŵesuƌeƌ, tel que sur 

l’aŵĠlioƌatioŶ des Đouƌs d’eau suƌ le plan qualitatif.  

 

M. ROUSTAN se félicite que le Département ait participé à l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt de tous Đes tƌavauǆ ŵais il 
s’ĠtoŶŶe Ƌue le DĠpaƌteŵeŶt ait voté contre le PGRE. Il ajoute Ƌue d’uŶ poiŶt de vue dĠŵoĐƌatiƋue, Đe 
positioŶŶeŵeŶt pose pƌoďlğŵe au ƌegaƌd des Ġlus Ƌui Ŷ’avaieŶt pas ĐoŶŶaissaŶĐe de Đette positioŶ. M. 
ROUSTAN se deŵaŶde ĐoŵŵeŶt il est possiďle Ƌue l’adŵiŶistƌatioŶ pƌeŶŶe des dĠĐisioŶs Ƌui Ŷe ƌeflğteŶt pas 

la volonté des élus. 

 

M. BOURETZ rappelle que le CDEI est une assemblée consultative qui a pris naissance post 2002 afin que les 

seƌviĐes de l’Etat, le Département et la Région puissent prendre des décisions ensemble. Il rappelle que la 

positioŶ du DĠpaƌteŵeŶt Ŷ’a pas ĠtĠ de pƌoŶoŶĐeƌ uŶ avis dĠfavoƌaďle ŵais de pƌoposeƌ une nouvelle réunion 

technique. Il ajoute que les services du dĠpaƌteŵeŶt, eŶ taŶt Ƌue ĐolleĐtivitĠ teƌƌitoƌiale, Ŷ’auƌaieŶt pas pƌis 
l’iŶitiative de doŶŶeƌ uŶ avis dĠfavoƌaďle au PGRE saŶs ĐoŶsultatioŶ pƌĠalaďle des Ġlus. Le ƌôle de 
l’adŵiŶistƌatioŶ au sein du CDEI est de permettre de faire avancer les choses en permettant la prise en compte 

du territoire et en travaillant en étroite concertation avec le SMAGE. Il tient à féliciter par ailleurs les services 

du SMAGE pour le travail conséquent qui a été fourni depuis longtemps sur ce sujet. 

 

M. HORTH pƌĠĐise Ƌu’il ĐoŵpƌeŶd le positioŶŶeŵeŶt du DĠpaƌteŵeŶt daŶs le seŶs où daŶs le Đadƌe de Đe 
doĐuŵeŶt, la situatioŶ de dĠfiĐit est plus iŵpoƌtaŶte à la fiŶ Ƌu’au dĠďut, Đe Ƌui est ĐoŶtƌaiƌe à Đe Ƌui est 
attendu. Il ajoute Ƌu’il Ŷ’est Ŷul ďesoiŶ de faiƌe valideƌ paƌ le PƌĠsideŶt d’uŶe ĐolleĐtivitĠ le ĐoŶstat d’uŶe 
évidence. 

 

Mme BLANC rappelle que la vie des institutions est complexe. En tant que vice-présidente du Département, 

elle pƌĠĐise Ƌu’elle Ŷ’a pas été associée à cette réflexion au sein du CDEI technique mais l’esseŶtiel est de 
reprendre les choses par le bon bout et de sortir par le haut de cette situation. 

 

M. RIBOT souhaite que le débat revienne sur les éléments techniques et notamment sur la question des 25 % 

pƌoposĠs daŶs le doĐuŵeŶt, Ƌui seŵďle ġtƌe uŶe souƌĐe de diveƌgeŶĐe eŶtƌe les seƌviĐes de l’Etat et le SMAGE 
et Ƌue l’oŶ puisse soƌtiƌ de Đette ƌĠuŶioŶ aveĐ des ĠlĠŵeŶts teĐhŶiƋues concrets. 

 

M. GEORGES précise Ƌue le pƌoďlğŵe ƌĠside daŶs le fait Ƌue les seƌviĐes de l’Etat présentent un PGRE qui 

aggrave les déficits et qui ne répond pas aux objectifs qui lui sont fixés. Sur la base des modélisations utilisées 

et sur la base des principes exposés depuis des mois voire des années, le PGRE aboutit à la résorption des 

dĠfiĐits et à la pƌopositioŶ d’uŶ pƌogƌaŵŵe d’aĐtioŶs Ƌui appaƌait totaleŵeŶt Đoŵplet, effiĐieŶt et 
opérationnel. M. GEORGES ajoute Ƌu’il Ŷ’est pas possiďle de ĐoŶĐluƌe suƌ le fait Ƌue l’aĐĐeŶtuatioŶ du déficit 

est une évidence car cela revient à dire que tout ce que fait la CLE depuis 2 ans ne sert à rien. Il ajoute Ƌu’il Ǉ a 
probablement des imperfections, peut-être des formulations à reprendre, et que, tel que le précise M. RIBOT, 

il existe effectivement un problème sur la notion des 25%. De ce que retient M. GEORGES des propos de 

l’AgeŶĐe de l’eau et de l’Etat, Đ’est Ƌu’il est possiďle de Ŷe pas ďloƋueƌ les teƌƌitoiƌes et Đela veut ďieŶ diƌe 
Ƌu’uŶ accord se dessine sur le principe. La valeur de 25% avait été considérée dans une simulation afin 
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d’analyser la valeur des déficits si tous les sous-bassins concernés prélevaient 25 % en plus, ŵġŵe s’il est 

illusoire et non souhaitable de ĐoŶsidĠƌeƌ Ƌue l’eŶseŵďle des ďassiŶs atteigne cette valeur de prélèvement 

supplémentaire. Mais il indique que la valeur de 10 % est peut-être suffisante, avec une possibilité de 

modulation pour les Cévennes parce que la part des prélèvements sur ces secteurs est très faible par rapport 

à la ressource et ne représente pas de gros volume ; 30 % en plus sur un prélèvement de ϭ l/s, Đ’est ŶĠgligeaďle 
par rapport à un prélèvement de 100 l/s un peu plus en aval. Il souligne Ƌu’uŶ accord semble possible sur ce 

point. 

 

M. GEORGES ĐoŵpƌeŶd l’idĠe d’uŶe ƌĠuŶioŶ de tƌavail ŵais il considère que le SMAGE est allé au bout de 

l’eǆeƌĐiĐe et Ƌue le PGRE lui apparait répondre aux exigences attendues. Des réunions de travail ce sont déjà 

teŶues et il seŵďle Ƌue Đe Ƌui est iŵpoƌtaŶt aujouƌd’hui est de doŶŶeƌ uŶe oƌieŶtatioŶ Đlaiƌe au SMAGE : « si 

Ŷous devoŶs ƌetƌavailleƌ suƌ uŶe siŵulatioŶ à ϭϬ %, Ŷous le feƌoŶs, ŵais Đe Ƌue Ŷous atteŶdoŶs Đ’est dĠsoƌŵais 
une directive claire et concrète ». Il ajoute que suƌ le foŶd, tout le ŵoŶde est d’aĐĐoƌd suƌ le fait Ƌu’il faille 
faire des effoƌts, Ƌue Đe soit l’Etat, l’AgeŶĐe, le DĠpaƌteŵeŶt, la RĠgioŶ, les Ġlus loĐauǆ ou les usagers. Les 

acteurs ont déjà beaucoup investi et poursuivront cet effort dans les années à venir. Le secteur agricole est 

investi sur le territoire et si la Chambre d’agƌiĐultuƌe du Gard consacre 2 etp sur cette thématique, et peut-

être quasiment 1 sur le bassin versant des Gardons, Đe Ŷ’est pas ŶĠgligeaďle. Il indique que les efforts réalisés 

dans ce secteur ne ressortent peut-être pas suffisamment dans le document et Ƌu’il est eŶvisageaďle d’ajouteƌ 
uŶ Đhapitƌe à Đe sujet, ŵais il Ŷ’est pas possiďle de diƌe que rien Ŷ’est fait eŶ ŵatiğƌe d’iƌƌigatioŶ agƌiĐole. C’est 
sous cet angle que les remarques du CDEI ont été perçues tant par le SMAGE que par les partenaires agricoles. 

M. GEORGES pƌopose doŶĐ d’ajouteƌ uŶ Đhapitƌe suƌ l’agƌiĐultuƌe eŶ ŵettaŶt eŶ avaŶt Đe Ƌui a ĠtĠ réalisé. 

 

M. HORTH et M. COLIN ajoutent Ƌu’il serait nécessaire d’ajouter également ce qui est projeté en matière 

d’ĠĐoŶoŵies pouƌ l’agƌiĐultuƌe. 
 

M. GEORGES rappelle que ces projections sont déjà intégrées dans le document : amélioration de la 

connaissance, de l’effiĐieŶĐe des dispositifs d’iƌƌigatioŶ, aŵĠlioƌatioŶ concernant l’iƌƌigatioŶ ĐolleĐtive. Il est 

toujours possiďle d’ajouteƌ des Đhiffƌes si cela est nécessaire mais les liŵites de l’eǆeƌĐiĐe soŶt atteiŶtes. A 

moins que les partenaires aient des éléments plus précis, ces chiffres auront peu de sens. 

 

M. AIGOIN ƌappelle Ƌu’il est ĐoŶseilleƌ dĠpaƌteŵeŶtal eŶ Đhaƌge de l’agƌiĐultuƌe. Il ƌappelle Ƌue loƌsƋu’il a ĠtĠ 
interpellé, il y a quelques années, pour travailler au respect des débits dans le milieu, le Département de Lozère 

a fait appel au COPAGE pour réaliser des tests. Un test a alors été réalisé sur une exploitation maraîchère sur 

le bassin versant des Gardons d’uŶe supeƌfiĐie Đoŵpƌise eŶtƌe 7 000 m2 et 1 ha. Cette exploitation est 

alimentée par deux sources. L’Ġtude ĐoŶĐluait Ƌu’il fallait pomper 25 % supplémentaires pour assurer la 

viaďilitĠ de l’eǆploitatioŶ. Déterminer le voluŵe de stoĐkage à ƌĠaliseƌ eŶ aŵoŶt de l’eǆploitatioŶ pouƌ pouvoiƌ 
faire tampon suƌ la pĠƌiode la plus ĐƌitiƋue de l’Ġtiage et ainsi diminuer cette empreinte de 25 % sur les milieux 

a été la question prioritaire. Il précise que la Đultuƌe de fƌaises d’Ġté, d’haricots verts et de tomates constituait 

une valeur ajoutée iŶdispeŶsaďle pouƌ la viaďilitĠ ĠĐoŶoŵiƋue de l’eǆploitatioŶ. Le problème crucial Ƌui s’est 
alors iŵposĠ a ĠtĠ l’aďseŶĐe de fiŶaŶĐeŵeŶt aĐĐoƌdĠ pouƌ la ƌĠalisatioŶ d’uŶ ďassiŶ de stoĐkage alors que ce 

tǇpe de pƌojet Ġtait fiŶaŶĐĠ aupaƌavaŶt. M. AIGOIN s’iŶteƌƌoge suƌ le fait Ƌue des ƌeteŶues collinaires de 

plusieurs millions de m3 puisseŶt ġtƌe fiŶaŶĐĠes aloƌs Ƌu’uŶ ďassiŶ de ϱϬ ŵ3 Ŷe l’est plus. SaĐhaŶt Ƌue l’oƌdƌe 
de gƌaŶdeuƌ est de ϭϬϬϬ €/ŵ3 pouƌ la ƌĠalisatioŶ d’uŶ ďassiŶ, si les agƌiĐulteuƌs Ŷe soŶt pas aidĠs, Đe tǇpe de 
pƌojet Ŷ’est pas possiďle. M. AIGOIN conclut cet exemple paƌ l’effoƌt Ƌui est fait paƌ les Ġlus pouƌ Ġtudieƌ les 
possibilités de financement par la Région et le Département de la Lozère. Si le résultat est positif, les efforts 

seront donc partagés, avec d’uŶ ĐôtĠ des solutioŶs techniques afiŶ de soulageƌ l’iŵpaĐt suƌ les ŵilieuǆ et de 
l’autƌe, l’effoƌt ĠĐoŶoŵiƋue eŶ teƌŵes de pƌospeĐtive pouƌ Ƌue Đe tǇpe de pƌojet puisse Ġŵerger et être 

développé.  

 

M. AIGOIN attiƌe l’atteŶtioŶ suƌ le fait que lors de la réfection du mur de soutènement du collège au Collet de 

Dèze, qui a été réalisée en plein été, il a fallu mettre en place à 2.50 m de profondeur, 3 pompes en simultané, 
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de 10 m3/h chacune, pouƌ pouvoiƌ ŵettƌe eŶ œuvƌe le ĐhaŶtieƌ. Cela laisse eŶteŶdƌe Ƌue l’oŶ Đƌistallise peut-

ġtƌe les espƌits suƌ des ŶotioŶs Ƌui ŵĠƌiteŶt la pƌudeŶĐe Đaƌ peƌsoŶŶe Ŷ’avait iŵagiŶĠ ġtƌe ĐoŶfƌoŶtĠ à uŶe 
telle ƋuaŶtitĠ d’eau à Đet eŶdƌoit. 
 

M. ROUSTAN iŶdiƋue Ƌue si l’Etat est disposĠ à ĐoŶsidĠƌeƌ les dĠďits Ġtapes pouƌ les ϯ aŶs à veŶiƌ, à intégrer 

un système de clause de revoyure dans le document et à peƌŵettƌe d’avaŶĐeƌ teĐhŶiƋueŵeŶt pouƌ aŵĠlioƌeƌ 
les données, le débat progressera. Mais il Ŷ’est pas ĐoŶĐevaďle d’établir un document coercitif qui repose sur 

des données non fiables. Il est nécessaire de co-construire ce document. 

 

Mme CLAUZEL ƌappelle Ƌu’uŶe des solutioŶs seŵďle ġtƌe le stoĐkage. Elle pƌĠĐise Ƌue l’aƌtiĐle L.Ϯϭϭ-1 du Code 

de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt, prévoit à l’aliŶĠa 5° bis « La promotion d'une politique active de stockage de l'eau pour un 

usage partagé de l'eau permettant de garantir l'irrigation, élément essentiel de la sécurité de la production 

agricole et du maintien de l'étiage des rivières, et de subvenir aux besoins des populations locales » pour gérer 

durablement la ressource en eau. Ce texte permet donc de mettre ces éléments en avant, or la politique de 

l’ageŶĐe de l’eau ou l’Etat est de solliĐiteƌ eŶ pƌeŵieƌ lieu les ĠĐoŶoŵies d’eau et en second lieu, le financement 

possible des stockages. Elle souligne toutefois que cette politique ne reflète pas ce texte, la concomitance de 

ces actions étant possible, et que, par ailleurs, des ĠĐoŶoŵies oŶt dĠjà ĠtĠ ŵises eŶ œuvƌe sur le territoire. 

 

M. ROUSTAN ajoute Ƌue le ŵiŶistƌe de l’EŶviƌoŶŶeŵeŶt, M. HULOT, a mentionné la possibilité de réaliser des 

réserves. 

 

M. COLIN précise que cette remarque est très juste et que la loi est explicite mais le problème est celui qui a 

été soulevé par M. AIGOIN, à savoir comment financer ces actions. Le SDAGE autorise ces actions dans la 

ŵesuƌe ou des ĠĐoŶoŵies oŶt ĠtĠ ŵises eŶ plaĐe ŵais Ƌu’elles Ŷe suffiseŶt pas pouƌ uŶ ƌetouƌ à l’ĠƋuiliďƌe et, 

dans Đe Đas, l’ageŶĐe de l’eau est haďilitĠe à venir en aide à des projets de stockage ou de substitution. L’ageŶĐe 
de l’eau peut fiŶaŶĐeƌ Đe tǇpe de pƌojet dğs loƌs Ƌue le PGRE l’affiĐhe Đoŵŵe uŶe solutioŶ permettant le retour 

à un équilibre quantitatif. La difficulté réside également dans le fait que toute aide à un agriculteur doit passer 

par le dispositif du Plan de Développement Rural (PDR) qui est piloté par la Région. Il précise que le régime 

d’aide Ƌui est Ġtaďli paƌ la ƌĠgioŶ est à la fois aliŵeŶtĠ paƌ le PDR et les ĐƌĠdits de l’AgeŶĐe doŶĐ il faut que le 

règlement autorise tel ou tel tǇpe d’ĠƋuipement. M. COLIN invite les collectivités à saisir la Région soit par le 

ďiais des dĠpaƌteŵeŶts de la Lozğƌe et du Gaƌd ou le SMAGE afiŶ Ƌu’elle ŵodifie éventuellement le règlement 

de son PDR pour être en phase avec ce que la loi propose. 

 

Mŵe BLANC sǇŶthĠtise les dĠďats eŶ pƌĠĐisaŶt Ƌu’il seƌait ŶĠĐessaiƌe d’ajouteƌ uŶ Đhapitƌe suƌ l’agƌiĐultuƌe 
ĐoŶĐeƌŶaŶt les aĐtioŶs Ƌui oŶt dĠjà ĠtĠ ŵises eŶ œuvƌe et tel Ƌue le ƌepƌĠĐise, M. HORTH, suƌ Đe Ƌui est 
envisagé dans les années à venir même si cela figure déjà dans le document. 

 

M. COLIN pƌĠĐise Ƌu’à l’heuƌe aĐtuelle le Đhiffƌe est pƌoĐhe de zĠƌo ƋuaŶt auǆ ĠĐoŶoŵies possiďles daŶs le 
doŵaiŶe de l’agƌiĐultuƌe Đaƌ il s’agit plutôt d’Ġtudes Ƌui soŶt ŵises eŶ avaŶt. Cela Ŷe veut pas diƌe Ƌu’il Ŷe faut 
pas mener cette amélioration de la connaissance mais ne serait-il pas possiďle d’ideŶtifieƌ ƋuelƋues aĐtioŶs Ƌui 
peƌŵettƌaieŶt d’affiĐheƌ ƋuelƋues ĠĐoŶoŵies possiďles suƌ l’iƌƌigatioŶ agƌiĐole daŶs les ϯ aŶs.  
 

M. JULIAN souligŶe Ƌu’il seƌait ŶĠĐessaiƌe d’arrêter le financement d’iŶstallatioŶs d’iƌƌigatioŶ. D’uŶ ĐôtĠ il est 
pƌoposĠ auǆ agƌiĐulteuƌs uŶ fiŶaŶĐeŵeŶt pouƌ l’iƌƌigatioŶ, et, de l’autƌe, il leuƌ est deŵaŶdĠ de Ŷe plus 
prélever. Actuellement, un agriculteur qui souhaite planter une vigne peut bénéficier de 1 500 euros 

supplĠŵeŶtaiƌes s’il iƌƌigue. 
 

Mŵe BLANC ƌappelle Ƌue le plaŶ d’aĐtioŶs du PGRE intègre une fiche action liée au domaine de la recherche, 

daŶs laƋuelle est iŶtĠgƌĠe uŶe pƌopositioŶ de M. JULIAN Ƌui ŵet eŶ avaŶt l’iŶtĠƌġt des pƌatiƋues oƌgaŶiƋues 
pour travailler le sol et en augmenter la capacité de rétention de l’eau. Cela ĠtaŶt, il seŵďle aďusif de demander 
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d’affiĐheƌ uŶe valeuƌ d’ĠĐoŶoŵies d’eau Ƌui seƌait assoĐiĠe à uŶe telle action aloƌs Ƌue l’oŶ Ŷe sait pas le 
ŵesuƌeƌ et Ƌue l’oŶ se situe au stade de la ƌeĐheƌĐhe. 
 

M. COLIN souligŶe Ƌue l’ĠvolutioŶ des paƌĐouƌs teĐhŶiƋues est tout aussi importante que le matériel 

d’iƌƌigatioŶ ŵodeƌŶe, Đ’est-à-dire que la mutation de la filière de production agricole dans ses pratiques est 

aussi iŵpoƌtaŶte Ƌue la ŵaŶiğƌe d’iƌƌigueƌ. 
 

M. GEORGES iŶsiste suƌ le fait Ƌue le pƌoďlğŵe est liĠ à l’atteŶte de voluŵes affiĐhés car toutes les actions qui 

peuveŶt Ġŵeƌgeƌ à Đe jouƌ soŶt daŶs le PGRE. Il s’agit d’uŶ pƌoďlğŵe d’affiĐhage à pƌioƌi. 
 

M. LECAT iŶdiƋue Ƌue les ϭϲ PGRE de la ƌĠgioŶ OĐĐitaŶie soŶt paƌveŶus à ƋuaŶtifieƌ les voluŵes d’ĠĐoŶoŵies 
agricoles possibles. 

 

M. GEORGES précise que chaque bassin a ses spécificités et que tous ne ressemblent pas nécessairement à 

celui des Gardons. Pour la plupaƌt d’eŶtƌe euǆ, il s’agit de ĐaŶauǆ d’iƌƌigatioŶ ĐolleĐtive, Đe Ƌui Ŷ’a ƌieŶ à voiƌ 
avec des prélèvements diffus. Chaque PGRE s’adapte à soŶ teƌƌitoiƌe. Il iƌoŶise suƌ le fait Ƌue l’oŶ peut 
présenter des Đhiffƌes ŵais s’iŶteƌƌoge suƌ le seŶs réaliste et ĐoŶĐƌet de l’eǆeƌĐiĐe. 
 

Mme BLANC précise que la gestion des béals, qui sont des canaux collectifs, est incluse dans le PGRE. 

 

M. GEORGES ƌappelle de Ŷouveau Ƌue l’eǆeƌĐiĐe iŵposĠ paƌ l’Etat à tƌaveƌs la ŵĠthode PGRE s’appuie suƌ les 
prélèvements nets. Pour ce qui concerne les béals, ils prélèvent en un point du Đouƌs d’eau et la majeure partie 

est restituée plus en aval, ce qui implique que les économies réalisées sur les béals sont importantes et 

bénéficient au milieu sur le tronçon court-circuité mais Ŷ’oŶt ƋuasiŵeŶt auĐuŶ iŵpaĐt à l’ĠĐhelle du poiŶt 
nodal en fermeture du sous-bassin. Il indique Ƌue l’oŶ peut ajouteƌ des Đhiffƌes en termes de prélèvements 

bruts concernant les actions réalisées et s’il le faut, ajouter des chiffres en matière de prélèvement net mais 

sans aucune signification concrète. 

 

M. CAVALIER ƌappelle Ƌu’il faut avoiƌ eŶ tġte Ƌue les Đhiffƌes Ƌui soŶt utilisées dans les EVP sont antérieurs aux 

ĠĐoŶoŵies Ƌui oŶt pu ġtƌe ƌĠalisĠes daŶs l’agƌiĐultuƌe. Ce pays méditerranéen ďĠŶĠfiĐie d’eau en automne et 

en hiver mais il en manque l’ĠtĠ. Il souligne que la solution est donc le stockage. 

 

Mme BLANC confirme ces propos en pƌĠĐisaŶt toutefois Ƌu’il Ŷe faut pas se liŵiteƌ à Đette siŵple ĠƋuatioŶ et 
Ƌue d’autƌes solutioŶs soŶt ĐoŵplĠŵeŶtaiƌes.  
 

Mme BLANC revient sur la question de la marge de prélèvement possible afin que tout le monde ait bien 

ĐoŶsĐieŶĐe de l’Ġvolution des débats et rappelle que les 25 % avaient été retenus, notamment pour satisfaire 

les ďesoiŶs suƌ les tġtes de ďassiŶ. Elle pƌĠĐise Ƌu’au Đouƌs de Đette ƌĠuŶioŶ uŶe valeuƌ de ϭϬ% seŵďle pouvoiƌ 
être retenue. 

 

M. HORTH ƌappelle Ƌue la CLE Ŷ’est pas uŶe asseŵďlĠe teĐhŶiƋue et Ƌu’à Đe titƌe, uŶ aĐĐoƌd a ĠtĠ tƌouvĠ pouƌ 
utiliser les valeurs de débits étape, pour Ƌu’uŶe Đlause de ƌevoǇuƌe d’iĐi ϯ aŶs puisse être intégrée pour revoir 

éventuellement les débits cible objectifs, pour Ƌue l’ajout d’uŶ Đhapitƌe ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe suƌ l’agƌiĐultuƌe soit 
intégré mais, Ƌu’il Ŷe seŵďle pas oppoƌtuŶ de dĠfiŶiƌ uŶe valeuƌ de pouƌĐeŶtage de pƌĠlğveŵeŶts 
supplémentaires au sein de cette assemblée. Il propose à ce sujet de missionner un groupe de travail pour 

travailler sur cette question. 

 

M. GEORGES affiƌŵe Ƌue Đe Ŷ’est pas possiďle de ƌepaƌtiƌ de Ŷouveau aveĐ uŶ gƌoupe de tƌavail car cela 

reviendrait à repartir pour 10 ans de discussions. Le SMAGE a ďesoiŶ d’uŶ Đadƌe Đlaiƌ, il travaille depuis 20 ans 

aveĐ les seƌviĐes de l’Etat. Le tƌavail d’ĠlaďoƌatioŶ du PGRE a été réalisé dans le cadre qui était donné. Si une 
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adaptation du document est demandée, il insiste sur la nécessité de donner un mandat clair au SMAGE et sur 

le fait Ƌu’uŶ Ŷouveau gƌoupe de tƌavail Ŷ’est pas souhaitaďle. 
 

Mŵe BLANC peŶse Ƌue la ďaisse de l’oďjeĐtif de Ϯϱ% doit s’eŶtĠƌiŶeƌ daŶs le Đadƌe de la CLE. Loƌs de la deƌŶiğƌe 
réunion de la CLE, la question avait été débattue et cette valeur avait été retenue. 

 

M. HORTH indique que si des projets de développement émergent sur des bassins amont qui nécessitent de 

retenir une valeur de 25 %, Đe Ŷ’est pas gġŶaŶt au ƌegaƌd des petites quantités que cela représente. Ce qui est 

iŵpoƌtaŶt Đ’est de ne pas se retrouver suƌ des ďassiŶs plus iŵpoƌtaŶts aveĐ l’eŶseŵďle des ĠĐoŶoŵies Ƌui soit 
recyclé pour du développement. Le document et les synthèses qui sont réalisées doivent montrer que, 

globalement, il ressort des économies pour les milieux. Il ajoute que sur des bassins plus aval, très peuplés, les 

25 % supplémentaires ne sont pas nécessaires. 

 

Mme BLANC confirme que le pourcentage a bien vocation à représenter une moyenne sur le bassin versant. 

 

M. COLIN ajoute que, pouƌ l’AgeŶĐe de l’eau, la valeuƌ de ϭϬ % Ŷ’a pas ŶĠĐessairement plus ou moins de sens 

Ƌue Ϯϱ % et Ƌue l’AgeŶĐe seƌa atteŶtive à la motivation de la valeur retenue. S’il Ǉ a plus de ĐƌoissaŶĐe, 
s’eǆpliƋue-t-elle, par exemple, par un PLU qui prévoit une augmentation de la surface urbanisée ? L’oďjeĐtif 
attendu est de donner du sens à ce chiffre. 

 

M. GEORGES précise que le sens du chiffre est difficile à aborder car même si les calculs ont été réalisés pour 

la dĠŵogƌaphie, l’aďseŶĐe de visioŶ ĐhiffƌĠe pouƌ l’agƌiĐultuƌe Ŷe peƌŵet pas de faiƌe uŶ ĐalĐul siŵple 
additionnant les résultats pour ces 2 axes. Le sens des 25% était de ne pas bloquer le territoire, car ce qui 

iŶƋuiğte les aĐteuƌs Đ’est la fixation réglementaire des valeurs. 

 

M. LECAT indique que dans aucun autre PGRE est créé un matelas de prélèvements au-delà des volumes 

prélevables. 

 

M. POINDRON affiƌŵe Ƌu’il est iŶadŵissiďle Ƌue l’Etat Ŷe ĐoŵpƌeŶŶe pas Ƌu’il s’agit avaŶt tout d’uŶ ŶoŶ 
blocage et non de volumes complémentaires. 

 

M. HORTH iŶdiƋue Ƌue le tĠŵoigŶage de la DREAL Ƌui vaut pouƌ l’eŶseŵďle de la région montre le niveau de 

souplesse de l’Etat suƌ le teƌƌitoiƌe des GaƌdoŶs. 
 

Mme BLANC rappelle que si le bassin des Gardons ne souhaite pas être bloqué, il est nécessaire de rappeler 

Ƌu’il Ŷ’Ǉ a pas beaucoup de cultures de maïs sur ce territoire et Ƌue le dĠveloppeŵeŶt doŶt il est ƋuestioŶ Ŷ’a 
pas vocation à irriguer des cultures comme celles-là. 

 

M. HORTH ajoute que néanmoins la ressource est faible. 

 

M. BONNAFOUX ajoute Ƌue si Ŷous vouloŶs des agƌiĐulteuƌs suƌ Đe teƌƌitoiƌe d’iĐi ƋuelƋues aŶŶĠes, il sera 

ŶĠĐessaiƌe d’avoiƌ de l’eau. LoƌsƋue des aďeƌƌatioŶs tels Ƌue les aƌƌġtĠs sĠĐheƌesse Ƌui iŶteƌdiseŶt aux 

ŵaƌaîĐheƌs d’aƌƌoseƌ leuƌs Đultuƌes sont rencontrées en période estivale, cela pose question. Pourtant pendant 

ce temps, des ronds-points continueŶt d’ġtƌe arrosés. 

 

Mme NEGRE ajoute que le développement est la clé pour le tourisme dans le Gard. 

 

Mme BLANC conclut sur la question du non blocage des territoires en rappelant que la demande vise à 

diminuer la valeur de 25 % et de la motiver au regard des besoins du territoire. En accord avec M. HORTH, elle 

reformule la question des débits-cibles qui sont retenus : à l’hoƌizoŶ ϮϬϮϭ, la Điďle est ĐoŶstituĠe des dĠďits 
étape loƌsƋue l’oďjeĐtif Ŷ’est pas atteigŶaďle. Le dĠďit Điďle oďjeĐtif devieŶt dans ce cas un objectif à long terme 



 

 
 

19 

CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 26 avril 2018 
 

et eŶ foŶĐtioŶ de l’aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŶŶaissaŶĐe, il sera possiďle de ƌevoiƌ la Điďle. Mŵe BLANC pƌĠĐise Ƌu’il 
est ŶĠĐessaiƌe Ƌue l’Etat ĐoŶsigŶe Đe poiŶt daŶs uŶ Đouƌƌieƌ. 
 

M. HORTH ƌappelle toutefois Ƌue l’autoƌitĠ Ŷ’est pas le CDEI. Il sera donc proposé un retour officiel sous la 

foƌŵe d’uŶe Ŷote Ƌui ƌepƌeŶdƌa ses propos et qui donnera à la CLE et au SMAGE, les éléments sur lesquels 

s’appuyer pour travailler. 

 

M. GEORGES ajoute que dans ce cas, il sera nécessaire de juger le PGRE sur la valeur des débits étapes et non 

sur la valeur des débits objectif. 

 

M. HORTH confirme que ce sont ses propos depuis le début. 

 

M. GEORGES rappelle que le CDEI a jugé que le PGRE induit un déséquilibre car il a été analysé sur la base des 

débits objectifs. 

 

M. CLOUSEAU et M. LECAT ĐoŶfiƌŵeŶt Ƌue l’aŶalǇse sera réalisée sur les débits-cibles objectifs. 

 

M. GEORGES indique que dans ce cas, le bassin sera toujours en déséquilibre. 

 

M. HORTH confirme cet état de fait et précise que, dans ce cas, l’Etat aĐteƌa Ƌue l’ĠƋuiliďƌe Ŷ’est pas atteiŶt 
en 2021 puisque ce dernier est à analyser au regard des débits objectifs. M. HORTH précise que malgré tout, 

l’Etat l’adŵet et Ƌu’il est d’aĐĐoƌd pouƌ l’eǆpƌiŵeƌ offiĐielleŵeŶt. 
 

Mŵe BLANC ĐoŶfiƌŵe doŶĐ Ƌue l’asseŵďlĠe est d’aĐĐoƌd suƌ les ϯ poiŶts ĠvoƋuĠs aupaƌavaŶt : l’ajout d’uŶ 
Đhapitƌe suƌ l’agƌiĐultuƌe, l’utilisatioŶ des dĠďits Ġtape suƌ ĐeƌtaiŶs sous-bassins intégrant une clause de 

revoyure pour retravailler éventuellement la valeur des débits-Điďles oďjeĐtif eŶ foŶĐtioŶ de l’aŵĠlioƌatioŶ de 
la connaissance et un travail de révision de la valeur de marge de développement pour un non-blocage des 

teƌƌitoiƌes suƌ la ďase d’ĠlĠŵeŶts ĐoŶĐƌets.  Elle clôt les débats sur ce point. 

 

 

 

 

4 – Motions ĐoŶĐerŶaŶt la poŶĐtioŶ du ďudget des ageŶĐes de l’eau et le 
financement des SPANC 

 

 

 

Mme BLANC rappelle que les motions décidées lors de la CLE du 21 décembre 2017 ont été rédigées et 

transmises aux membres de la CLE dans les documents de préparation de la réunion. Elle sollicite les membres 

de la CLE suƌ d’ĠveŶtuelles ƌeŵaƌƋues. 
 

L’asseŵďlĠe Ŷ’aǇaŶt pas de ƌeŵaƌƋues à foƌŵuleƌ suƌ la ƌĠdaĐtioŶ pƌoposĠe, Mŵe BLANC pƌopose auǆ 
membres de la CLE de valider les deux courriers qui seront transmis au Ministre des Finances, au Comité de 

BassiŶ RMC et à l’eŶseŵďle des paƌleŵeŶtaiƌes du DĠpaƌteŵeŶt.  
 

Les membres de la CLE approuvent cette proposition à la majorité * : POUR : 24 - ABSTENTION : 5 – CONTRE : 

0  
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ANNEXE : Courriers du Conseil Départemental du Gard adressé à la DDTM 

du Gard et à l’EPTB des Gardons précisant le positionnement du CDEI 

concernant le PGRE des Gardons 
 










